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PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à seize heures. 


Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxifme séance du 
jeudi 17 novembre a été aMiché et distribué. 

M. Jacques isorni. Je demande Ja parole sur le procès-verbal, 

M. le président. La parole est à M. Isorni, sur le procès-verbal, 

M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, hier matin, au moment 
du scrutin sur la prise en considération des contreprojets de 
M. Devinat et de M. Benard, j'ai voté ou, plus exactement, mon 
collègue M. Antoine Guitton qui détenait les boîles, a volé pour 
moi, à pris un bulletin à mon nom et l'a déposé dans l'urne, 
devant moi. On a procédé ensuite au contrôle des votes. 

J'avais done voté contre la prise en considération des contre- 
projets. Or j'ai lu ce matin dans la presse que je figurais 
dans le serulin comme n'ayant pas pris part au vote. 

Je me suis demandé si un esprit malin ou mal intentionné 
n'avait pas souhaité que je ne prisse pas part an vote, au 
moment méme où je venus de faire adoptez par l'Assemblée 
nalionale un amendement rendant obligatoire le vote au sutf- 
frage universel, Je pense qu'il n'en est rien. 

J'ai fait ee à une reclificalion de vole. 

D'habitude une reelifical:on de vote traduit soit un-repentir, 
soit une évolution rapide de la penste (Souwrires.), soit une 
absence, En ce qui me concerne, cette rectification traduit une 
mystériense erreur matérielle, car je répète que le bulletin est 
bien parti de I boîte vers l’urne et que, depuis l’urne, on ne 
l'a pas retrouvé, T1 y a Jlà quelque chose d'insolite contre 
laquelle je proteste et j'ai tenu à voir ma protestation figurer 
au procès-verbal, 


M, Jean Minjoz. Cela n'arriverait pas avec le vole électrique. 

M. le président. Monsieur Isorni, je vous donne acte de votre 
protestalion. 

Il n'y a pas d'autre observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Arthur Conte une demande 
d'interpellation sur les conditions et les sentiments dans les- 
quels — au vu de l'attitude inqualifiable des généraux de 
Madrid et de Tétouan à notre égard durant ces derniers mois — 
le Gouvernement français a décidé d'appuyer l'entrée de 
dre franquiste dans l'Organisation fes Nations Unies, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, | 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE+PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, Djelloul Ould Kadi, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à titulariser les fonctionnaires francaises et frañçais musul- 
mans en Algérie et à les recruter dans la proportion de 
50 p. 100. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11923, distribuée et, 
s’il n'y a pas ce PSE renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur, (Assenliment.) 

Il va ètre procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


- — 
SITUATION DES PERSONNES APPELEES SOUS LES DRAPEAUX 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à larticle 36 Fm règlement, du projet de loi 
n° 11% relatif à la situation des personnes mr sous les 
drapeaux en exécution d'engagements pour la durée de la 
guerre (n° 11650). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide-de passer à l'article unique.) 

M. te président. « Article unique. — L'article 25 du Livre I 
du code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 25, — En matière de louage de services, si un 
employeur, un salarié où un apprenti se trouve astreint aux 
obligations imposées par le service ow se trouve 
appelé sous les drapeaux en exécution d'un engagement pour 
la durée de la guerre ou rappelé sous les drapeaux à un titre 
quelconque, le contrat de travail ou d'apprentissage ne peut 
être rompu de ce fait, » 

Je mets aux voix J'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.j 

M. le présideni. L'Assemblée nalionale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de Ja République dispose pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. . 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 4518 de M, Césaire et plusieurs de 
ses collègues tendant à porter désaffectation et cession de ter- 
rains et locaux militaires à Fort-de-France. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 


jour. 


RECRUTEMENT DE L'ARMEE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 
L 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 36 du règlement, de la pee de 
loi n° 10M97 de M. Secrélain tendant à compléter l’article 58 de 


Ja loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée (n° 11794). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
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M. le président. « Article unique. — Dans l'article 58 de la 
loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée il est 
inséré avant le dernier alinéa un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Est également changé de classe de mobilisation, dans les 
conditions prévues aux alinéas précédents, tout homme des 
réserves sy à sa charge, du, fait de son mariage, deux 

ants Où plus. » 
ce mets ax voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 

adopté.) 

. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
ciel de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conse!l de 
Republique dispose, pour son examen en lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


—1— 


EXTENSION A L'ALGERIE DES DISPOSITIONS TENDANT 
A SURSEOIR AUX EXPULSIONS DE CERTAINS OCCUPANTS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
« 1formément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
ln n° 10916 de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicables à l'Algérie les dispositions de la loi 
n° 55-362 du 3-avril 1955, modifiant l'article premier de Ja loi 
u° 51-1372 du 1* décembre 1951 tendant à permettre, à titre 

rovisoire, de surseoir aux expulsions de certains 1 de 

ocaux d'habitation ou à usage professionnel (n° 1673). 

Je consulte l’Assemblée Sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article er à 

M. le président. « Article unique. — La loi n° 55-362 du 
3 avril 1955 modifiant l’article 1#* de la loi n° 51-1372 du 
1* décembre 1951 téndant à permettre, à titre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel est étendue à l'Algérie. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'aces unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte*qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution n° 10966 de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à publier les tèxtes régle- 
mentaires qui doivent l'application du statut 
des fonctionnaires et à reviser toutes sanctions qui ne s’ins- 
criraient pas dans le dispositif de Ja loi (n° 11675). 

Re y l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
resolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

n. 2 président. Je donne lecture de la proposition de 
: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier 
d'urgence les -textes réglementaires- qui doivent permettre 
d'appliquer aux différentes catégories de fonctionnaires la loi 
n° 46-2234 du 19 octobre 1946 et à reviser toutes sanctions 
qui ne s’inseriraient pas dans le dispositif de son titre V, 
lequel se suffit à lui-même et n’exige aucune mesure régle- 
uentaire d'application. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. | 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


PROCEDURE DE RECOUVREMENT 
DES PETITES CREANCES COMMERCIALES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des propositions de 


bi: 1° de M. Pierre Garet, n° 9496, tendant à modifier le, 


décret-loi du 25 août 1997 modifié par le décret-loi du 
14 juin 1938, les lois des 6 août 1941 et 25 mai 1951 et par 
le décret n° 53-967. du 30 septembre 1953, sur la procédure 
de recouvrement de certaines éréances commerciales; 2° de 
M. Hemi-Louis Grimaud, n° 2849, tendant à modifier le décret 
du 30 septembre 1953 relatif au recouvrement de certaines 
CTcances commerciales; 3° de M. Haumesser, n° 9989, tendant 


à compléter le décret-loi du 25 août 1937 sur la proctdure de 
recouvrement de certaines créances commerciales (n° 11744). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Les articles 1° ‘alinéa 2) 
2, 3, 5, 6 et 9 du décret du 25 août 1937 modifié par le décre 
du 14 juin 1938, le décret du 5 avril 1939, l’acte dit loi du 
6 août 1941, la loi du 24 mai 1951 et par le décret n° 53-965 
du 30 septembre 1953, sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art, 1*# (2 alinéa). — Celte procédure sera également 
applicable quel que soit le montant de la somme due lorsque 
l'engagement résultera d’une lettre de change acceptée, d'un 
billet à ordre ou d'un chèque. 

« Art, 2, — Le demandeur présentera au président du tribu- 
nal, en personne ou par mandataire, ou lui adressera par 
lettre recommandée lorsque le tribunal sera compétent en 
dernier ressort, une requêle contenant les nom, prénoms, pro- 
fession et domicile des parties, l'indication précise de la 
somme réclamée et sa cause. 

« Lorsque la créance résultera d'un chèque, d’un billet à 


ordre ou d'une lettre de change ou d'une convention com- 


portant l'engagement solidaire de plusieurs débiteurs, le 
créancier aura la faculté de présenter au président du tribunal 
de commerce territorialement compétent par application de 
l’article 9, une requête unique tendant à la condamnation 
solidaire des différents signataires de ces effets. 

« Art. 3. — Le président, au bas de celte requête, autorisera 
la signification d'une injonction de payer si la créance lui 
paraît justifiée; dans le cas contraire, il rejetiera, sauf au 
créancier à suivant les voies de droit commun. 

« La requête qui est revêtue de l'injonetion de payer reste, 
à titre de minute, entre les mains du greffier, gui peut en 
délivrer un extrait sous forme de certificat monnnt les 
nom, profession et domicile des créanciers et débiteurs, la 
date de l'injonction de payer, le montant et la cause de la 
dette, le numéro de l'inscription au registre prévu à l'article 10 
ci-après et, le cas échéant, la mention de l'enregistrement de 
l'original. 

« Art, 5. — Avis de l'injonction de payer accordte par le 

isident est transmis à chaque débiteur par lettre recormman- 

te du greffier ou de l'huissier, au choix du crtancier, avec 

avis de réception ou, à défaut d'avis de réception ou si le 
montant dépasse le taux de la compétence en dernier ressort 
du tribunal de commerce, par voie de notification par huis- 
sier. 

« La lettre recommandée ou la notification par huissier 
contiendra l'extrait prévu à l'article 3, alinéa 2, avec somma- 
tion à”chaque débiteur d’avoir, dans le délai de quinzaine et 
sous peine d'y être contraint par toutes voies de droit, à 
satisfaire à la demande du créancier avec ses accessoires ou 
intérêts et frais, dont le montant sera précisé. 

« Elle contiendra, en outre, avertissement & chaque débiteur 
que, s’il a des moyens de défense, tant sur la compétence que 
sur le fond, à faire valoir, il devra, dans les quinze jours qui 
suivront l'envoi de la lettre ou la remise de la notification, 
formuler son contredit à l’injonction de payer, sinon celle-ci 
sera rendue exécutoire. 

« Le contredit se fera par une simple lettre remise au 
greffier contre récépissé, à peine de nullité; ledit récépissé ne 
pourra être délivré que sous réserve de consignation préalable 
par le contredisant du droit de placement. 

« Le contredit effectué par l’un des débiteurs produira ses 
effets à l'égard de tous les autres débiteurs, même non contre- 
disants, ls seront, en conséquence, convoqués comine il est dit 
ci-après. 

«a Aussitôt, le greffier convoquera, par lettre recommandée 
avec avis de réceplion, les parties à comparaître devant Île 
tribunal, à la première audience, en observant un délai de huit 
jours franes entre l'envoi de la convocation et le jour de 
‘audience. 

« Dans tous les cas, le tribunal, asant de statuer, cominettra 
un juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation 
qui, si elle aboutit, donnera lieu à la rédaction d'un procès- 
verbal, lequel pourra être homologué par le tribunal si le 
demandeur le requiert. 

« Le tribunal saisi d'un contredit statuera même d'office par 
un jugement qui aura les effets d'un jugement contradictoire 
à l'égard des non contredisants. Ce jugement sera susceptible 
d'appel, dans les conditiôns de délai et de ressort du droit 
commun. 

« Art. 6. — S'il n’a pas été formé de contredit dans le délai 
prescrit, l’injonclion de payer sera, sur la réquisilion du 
créancier, visée sur l'original de la requête par le président du 
tribunal et gr au greffe. La grosse de l'ordonnance sera 
délivrée par le greffier. Elle produira tous les effets d'un 
jugement contradictoire et sera susceptible d'appel, dans les 
conditions de délai et de ressort du droit commun. 
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« Art. 9. — La procédure d'injonction de payer sera de la 
compétence exclusive du tribunal de commerce du domicile du 
débileur principal ou de l'un des débiteurs principaux, dans ce 
cas, au choix du créancier, lorsqu'il y a engagement de plu- 
sieurs cautions solidaires, nonobstant toute clause attributive 
de juridiction. En matière de lettre de echange, de billet à 
ordre et de chèque, le tribunal compétent sera celui du domi- 
cile du tiré accepleur, du souseripteur et du tireur du chèque. » 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’article unique, 
je duis [aire cohnaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modilier le décret du 25 août 
1937 instituant pour les petites créances commerciales une pre- 
cédure de recouvrement simplifiée. » 

Il n'y a pas d'opposition 

Le Utre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

Er le unique de la proposition de loi, mus aux voir, est 

adopte.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 29, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la ftépublique dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai max:mum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 
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CODIFICATION DES TEXTES LECISLATIFS CONCERNANT 
LA MARINE MARCHANDE 


Adopiicn sans Cebat d'un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 9513 relaif à là procélure de cudification des textes légis- 
latifs conceruatnmt ja rmarine marchande (n° 11614). 

Je cousulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art, {°, — Il sera procédé à la codification 
sous le nom de code de la marine marchande, des textes légis- 
latifs concernant les gens de mer, le navire, la navigation, 
les transports maritines, le dormame public maritime, les 
pèches maritimes, par décret en Conseil d'Etat pris sur le rap- 
port du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, du are 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre du travail, du ministre chargé de la 
marine marchande, après avis de la commission supérieure 
chargée d'étudier la coditication et la simplification des textes 
législatifs et réglementaires, » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur Îles 
adaptalions de fognes rendues nécessaires par le travail de 
codification, à l'extlusion de toute modification de fond. » — 
{Adaopité.) 

« Art. 3. — I sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions, à l’incorporation, dans le code de la marine mar- 
chande, des textes modifiant certaines dispositions 
de ce code sans s’y rélérer gxpressément. » — (Adopté) 

M. le président. je mets dux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


AVANTAGES DE CARRIERE DES AGENTS FEMININS 
DE LA CROÏX-ROUGE PENDANT LA GUERRE DE 1914-1918 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du 2e ave le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 7875 de M. Devemy, Mme Poinse-Chapuis et M. Leca- 
nuet tendant à faire béntficier les infirmières de la Croix-Rouge 
mises à la disposition du service de santé pendant la guerre 
de 1914-1918, + avantages accordés aux anciens combattants 
au point de vue de l'ancienneté et dæ ealeul de la pension de 
retraite par les lois des 14 avril 1924 et 20 septembre’ 1948 
(n° 1066). À 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux artieles. 

(L'Assemblée, consulitée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Les disposilions des lois des 
14 avril 1924 et 20 seplembre 1M8, accordant des avantages, 
pour leur carrière et la constitution de leur pension, aux fonc- 
lionnaires anciens combattants, sout étendues aux agents fémi- 


nins ayant servi en qualité d’infirmières bénévoles de la Croix- 

Rouge, mises à la disposition du service de samté pendant la 

guerre 1914-1918. » 

Je mets aux voix l’article 1e, 

(L'article mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2 — Les bénéfices de campagne de guerre prévus par 
les mêmes lois sant accordés, dans les mêmes conditions, aux 
agents féminins pour la liquidation de leur pension. » (Adopté.) 

« Art, 3. — Les dispositions de la présente loi sont éten 
aux agents féminins dont les pensions ont déjà été liquidées ou 
ont fait l'objet d'une péréquation. » (Ado té.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire counaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de [a proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à faire bénéficier les fonction- 
naires et agents féminins, anciennes infirmières de la Croix- 
Rouge pendant la guerre de 1914-1918, des avantages de carrière 
accordés aux fonctionnaires anciens combattants. » 

n'y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mels aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux 


adopté.) 


M. le pos L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article M, aliméa 2, de la Constitution, Conti de 
.la République dispose, pour son examen en ière lecture, 
d'an délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau, 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre + le vote sans débat 
de la proposition de lei n° 8649 de M. Dorey et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre à certaines catégories de retraités 
proportionnels, nommés tardivement dans un ploi de la 
catégorie B, de bénéficier d'une pension d'ancienneté (n° 10720). 

Mais une epposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. - 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 

— 
REPRESSION DES EVASIONS DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER, AU CAMEROUN ET AU TOGO gs 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du Lx appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 règlement, du projet de loi 
n° 1351 rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au logo certaines dispositions de l'ordonnance 
du 7 octobre 1944 relative à la répression des évasions et de 
la loi n° 49-310 du 14 mars 1949 modifiant les articles 237 à 
241, 245 et 247 du code penal et la loi du 25 mai 1885 sur les 
recidivistes (n° 11638). 

Je consulte FAssemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux ariitles.) 

M. le président, « Art. 1%, — Sont rendus applicables dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun ét au Fogo: 

« 1° Les articles 1% à 5 inclus de la loi n° 49-940 du 14 mars 
199 modifiant les articles 237, 238, 239, 2410, 241, 245 et 247 
du code pénal et la loi du 27 mai 185 sur les récidivistes,; 

« 2° Les articles 6 et 7 de l'ordonnance du 7 octobre 1944 
relalive à la répression des évasions. » 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires 
antérieures à la présente loi. » — (Adopté.) 
vs le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
(L'ensemble du projet de loi, mis eux voir, est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Con- 
seil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


EN 
ET AU T0G0 


Adogÿtion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1349 tendant à rendre applicables en Afrique ER 
française et au Cameroun les articles 1 et 2 de loi du 
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22 avril 1925 modifiant les articles 174 et 203 du code d’ins- 
truction criminelle, et, au Togo, Farticle 2 de cette même 
Joi (n° 11639). : 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer aux arlicles. 

le L « Art. 1%, — Est rendue applicable en 
Afrique uatori française et ‘au Cameroun Ia loi du 
2 avril 1 m nt les articles 174 et 2063 du code d'ins- 
truction criminelle. » - 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 2 de la loi du 22-avril 1925 complétant 
l'article 203 du code d'instruction criminelle est rendu appli- 
cable au Togo. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 


oi. 
/ (L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Con- 
seil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son. bureau. 


CODE PENAL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER, 
AU CAMEROUN ET AU T0G0 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
coulormément Varticle 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1352 tendant à rendre applicables dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, les déspositions de la loi du 
2 août 1950 modifiant l'article 380 du code pénal (n° 11610). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Sont rendues applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les 
dispositions de la loi n° 50-892 du 2 août 1950 modifiant l'ar- 
Lcle 380 du code pénal (vols entre parents). » 

Je mets aux voix l’article _ du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis au» voir, est adopté.) 

M. ie président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la TR dispose, pour son examen en pre- 
mnere lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER, AU CAMEROUN ET AU TOGO 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour we le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1354 rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, les modifications apportées dans la 
métropole aux articles 66, 162, 194 et 368 du code d'instruction 
criminelle (n° 11656). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

. (L'Assemblée, consultée, déride de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — L'article C6 du code d'instruction 
criminelle, applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, est complété par un second alinéa ainsi 
conçu : 

« Toutefois, si la poursuite a été intentée par le ministère 

ublic, la partie civile de bonne foi pourra, si le prévenu a 

énéficié d’une ordonnance ôu d’un arrêt de non-lien, être 
déchargée de la totalité ow d’une partie des frais, par décision 
Spéciale et motivée soit du juge d'instruction, soit de la cham- 
bre des mises en accusation. » 

Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — L'article 162 du code d'instruction criminelle, 
applicable dans les territoires mentionnés à Farticle premier 
de la présente loi, est modifié comme il suit: 

« Art. 162, — La partie qui succombera sera condamnée aux 
frais, mème envers la partie publique, 

« Toutefois, si la poursuite a été intentée par le ministère 
public, la partie civile de bonne foi qui aura succombé pourra 
tire déchargée de la totalité ou d'une partie des frais par déci- 
sion spéciale et motivée du tribunal. 

« Les dépens seront liquidés par le jugement. » — ‘Adopté.) 

« Art. 3, — L'article 194 du code d'instruction criminelle, 
applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1* de la 
présente loi est modifié comme suit : 

« Art. 194. — Tout jugement de condaînnation rendu contre 
1e prévenu et contre les personnes civilemeut responsables du 


délit, -ou contre la partie civile, les condamnera aux frais, 
même envers Ja te publique. 


« Toutefois si {a pere a été intentée-par le ministère 


ublic, la partie civile de bonne foi qui aura suecombé pourra 
tre déchargée de la totalité ou d’une partie .des frais par déci- 
sion spéciale et motivée du tribunal. 

« Les Eur seront liquidés par le jugement. » — (Adopté.) 

« Art. 4, — L'article 268 du code d'instruction criminelle, 
applicable dans les territoires mentionnés à l’article premier 


_ de la-présente loi, est modifiée comme suit: 


« Art. 368. — L'accusé qui sucéombera sera condamné aux 
frais envers l'Etat et envers la partie civile. 

« La partie civile qui aura obtenn des dommages-intérèts 
ne sera jamais tenue des frais. Celle qui aura sucecombé ne sera 
condamnée aux dépens que si elle a, elle-même, mis en mou- 
vement l’action publique. Toutefois, en ce cas, ef pourra, 
eu égard aux circonstances de la cause, être déchargée de la 
totalité ou d'une partie de ces frais par décision spéciale et 
motivée de la cour du tribunal. 

« Si la partie civile a consigné, en exécution du décret pris 
en ‘application de l'article 644 du présent code, les frais qui 
n'oni pas élé mis à sa charge lui seront restitués. » — (Adopté...) 

« Art. 5. — Sont et delneurent abrogées toutes, dispositions 
contraires à la présente loi ainsi que les décrets des 6 janvier 
1941 et 24 novembre 1942 rendant applicables outre-mer les 
lois des 28 octobre 1940 et 31 janvier 1942 qui ont modifié les 
articles 66, 162, 194 et 368 du code d'instruction criminelle, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nalionale prend acte qu en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lecture 
d’un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texle 
sur son bureau. 


CODE PENAL DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'OCEANIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 9190 tendant à rendre applicable aux Etablissements français 
de l'Océanie certaines modifications apportées au code pénal 
par les textes en vigueur dans la métropole (n° 11653). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président, « Art. 1°. — Les articles 174, 905, 308, 378 et 
479 du code pénal, applicables aux Etablissements français de 
l'Océanie, sondmoditiés ou complétés ainsi qu'il suit: 

« Art. 174. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous 
percepteurs des droits, contributions ou deniers publies, les 
commis ou Lame er qui auront reçu, exigé ou ordonné de 
percevoir pour droits, taxes, contributions où deniers, ou pour 
salaires ou traitements, ce qu'ils savaient n'être pas dû ou 
excéder cè qui était dû, seront punis, savoir : les fonctionnaires, 
officiers publics ou percepteurs, d'un emprisonnement de deux 
à dix ans et leurs commis ou préposés d’un empriscanement 
d'un an à cinq ans; une amende de 20.000 francs à 2 millions 
de francs sera toujours prononcée. 

« Le condamné pourra être interdit pendant dix ans au plus, 
à partir de l'expiration de la peine, des droits énumérés en 
l'article 42 du présent code. En outre, l'interdiction de séjour 
pourra être prononcée pour une durée de deux à dix années. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux greffiers 
et officiers ministériels lorsque le fait a été commis à l'occasion 
des recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'autorité 
publique qui ordonneront des contributions directes ou indi- 
rectes autres que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, 
agents ou emyployés qui en établiront les rôles ou en feront le 
recouvrement, 

« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de 
l'autorité publique qui, sous une forme quelconque et pour 
quelque motif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, 
accordé des exonérations ou franchises de droits, impôls ou 
taxes publics, ou auront eflectué gratuitement la délivrance de 
produits des établissements de l'Elat. 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative 
du délit sera punie comme le délit 

« Art. 305, alinéa 4%, — Quiconque aura menacé par écrit 
anonyme ou signé, image, symbole ou emblème, d'assassinat, 
d’empoisonnement ou de tout autre attentat contre les per- 
sonnes, qui serait punissable de la peine de mort, des tra- 
vaux forcés à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le 
cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une 
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somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute 
autre condition, puni d'un emprisonnement de deux ans à 
chu; ans et d'une amende de 236.000 francs à 240.000 francs. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 308, — Quiconque en l'un des moyens prévus 
aux articles précédents, menacé de voics de fait ou violenre 
non prévues par l'article 305, si la menace à été faite avec ordre 
on sous condition, sera puni d'un emprisonnement de six 

vurs à trois mois et d'une amende de 4000 francs à 

4.000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Art, 378, alinéa 1, — Les médecins, chirurgiens et autres 
officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes 
ou toutes autres personnes dépositaires, par état ou par-profes- 
sion ou par fonctions temporaires ou permanentes, des secrets 
qu'on leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige ou les 
autorise à se porter dénonciateurs, auront révélé-ces secrets, 
seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et 
d'une amende de 24.000 à 120000 franes. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 479, Se, — Les auteurs ou complices de bruits, tapages 
ou attroupement injurieux ou nocturnes troublant la tranquil- 
lité des habitants, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Sont rendus applicables aux Etablissements fran- 
çais de l'Océanie les textes suivants: 

« {° Article 40 du décret du 18 avril 1939 abrogeant l'ar- 
ticle 314 du code pénal; 

« 2° Article 82 du décret dn 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité françaises, modifiant les trois premiers alinéas 
de l'article 317 du code pénal; 

« 3° Article 90 du décret dn 29 juillet 1999 relatif à la famille 
et à la natalité françaises, modifiant le second alinéa de l'ar- 
ticle 378 du code pénal ; 

« 4° Article 1* de l'ordonnance n° 45-19 du 6 janvier 1945 
complétant l'article 479 du code pénal par l'adjonction d’un 
paragraphe 15°; 

« 5° Ordonnance n° 45-190 du 8 février 1945 complétant 
dr 331 du code pénal par l'adjonction d'un troisième 
aunea;, 

« ü* Ordonnance n° 45-191 du 8 février 1945 modiflant les 
articles 100, 177, 178, 179 et 180 du code pénal, » — (Adopté.) 

: M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
oi. 

M. Robert Manceau. Nous avons demandé le scrutin, 

M. le président. J'ai été, en effet, saisi par le groupe com- 
muniste, d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

le président. Personne ne demande plus voter 

scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ............ 
Majorité absolue 510 
Pour l'adoplon .......... 1519 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois, à compter du dépôt du texte 
sur sun bureau, 


APPLICATION A LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET DEPENGANCES 
DE MODIFICATIONS DU CODE PENAL 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 191 tendant à rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances certaines modifications apportées au code pénal 
par les textes en vigueur dans la métropole (n° 11658), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) ‘ 

M. lo président. « Art. 1%. — Les articles 174, 305, 308, 978 
el 479 du code pénal applicables à la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances sont modiliés ou eomplétés ainsi qu'il Suit: 

« Art. 175, — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous 
perceplours des droits, contributions ou deniers publics, leurs 
commis où préposés qui auront reçu, exigé ou ordonné de 
percevoir pour droits, taxes, contributions ou deniers, ou pour 
salaires ou traitements, ce qu'ils savaient n'être pas dû ou 
excéder ce qui était dû, seront punis, savoir: les fonctionnaires, 
officiers publics où percepleurs, d'un emprisonnement de deux 
à dix ans, et leurs commis ou préposés d’un emprisonnement 


| 
d'un à cinq ans; une amende de 20.000 francs à 2 millions de 
francs sera toujours prononcée. 

« Le condamné poura être interdit pendant dix ans au plus, 
à partir de l'expiration de la peine, des droits émumérés en 
l'article 42 du présent code. En outre, l'interdiction de séjour 
pourra être prononcée pour une duréé de deux. à dix années. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux gref- 
fiers et officiers mihistériels lorsque le fait a été commis à 
l'occasion des recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous les détenteurs de l’au- 
torité publique qui ordonneront des contributions directes ou 
indirectes autres que eelles autorisées par la loi, tous fonctior- 
naire<, agents ou employés qui en élabliront les rôles ou en 
feront le recouvrement. | 

« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de 
l'autorité publique qui, sous une forme quelconque et pour 
quelque motif que ce soit, .auront, sans autorisation de la loi, 
accordé des exonérations ou franchises de droits, impôts ou 
taxes publiques, ou. auront effectué gratuitement la délivrance 
de produits des établissements de l'Etat. 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative 
du délit sera punie comme le délit lui-même. 

« Art. 305, alinéa 1%, — Quiconque aura menacé, par écrit 
anonyme ou signé, image, symbole ou emblème, d’assassinat, 
d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les per- 
sonnes, qui serait punissable de la peine de mort, des travaux 
à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où la 
menace aurait été faite avee ordre de déposer une somme 
d'argent dans un liéu indiqué ou de rempli: toute autre condi- 
tion, puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans et 
d’une amende de 36.000 francs à 240.000 francs. .. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 9308, — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus 
aux articles précédents, menacé de voies de fait ou violence 
non prévues par l’article 305, si la menace a été faite avec 
ordre ou sous conditions, sera puni d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d’une amende de 4.000 franes à 24.000 
francs ou de l’une de ces deux peines seulement, 

« Art. 378, alinéa 1, — Les médecins, chirurgiens et autres 
officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes 
et toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession 
ou par fonctions temporaires ou permanentes, des secrets qu’on 
leur confie, qui, hors le cas où la loi les obiige ou les autorise 
à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 
24.000 francs à 129.000 francs. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 479, 8°, — Les auteurs et complices de bruits, tapages 
ou attroupements injurieux ou nocturnes troublant la tran- 
quiliité des habitants : ». 

Je mets aux voix l'artiele 1®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Sont rendus applicables à la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances les textes suivants : 

« 1° Article 40 du décret du 18 avril 1939 abrogeant l’arti- 
cie 314 du code pénal; 

« 2° Article 82 dn décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité francaises, modifiant les trois premiers ali- 
néas de l'artic'e 317 du code pénal: 

« 2° Artic'e 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité francaises, modifiant le second alinéa de l’ar- 
ticle 478 du code pénal; 

« 4° Article te de l'ordonnance n° 45-48 du 6 janvier 1945 
complétant l'article 479 du code pénal par l'adjonction d’un 
paragravhe 15°; 

« 5° Ordonnance n° 45-190 du 8 février 19145 complétant l’ar- 
ticle 321 du code pénal par l’adjonction d’un troisième alinéa ; 

« 6° Ordonnance n° 45-191 du 8 février 1945 modifiant les arti- 
cles 160, 177, 179 et 180 du code pénal; 

« 7° Ordonnance n° 435-1456 du 2 juillet 1945 modifiant les 
premiers alinéas de l’article 331 du code pénal. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 


oi. 
J'ai été saisi d’une demande de scrutin. 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin* 
Nombre des PAR 619 
Majorité absolue 310 

Pour l'adoption ....s.ssss 519 
Contre 100 


L'Assemblée nationale a adopté 
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Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 2, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai maxi- 
mum de deux mois à compiler du dépôt du texte sur son 


bureau. 
_— 19 — 


APPLICATION A LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
DE MODIFICATIONS DU CODE PENAL 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1342 tendant à rendre applicables à la Côte française des 
Somalis certaines modifications apportées au code pénal par 
les textes en vigueur dans la métropole (n° 1165). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1% — Les articles 174, 259, 305, 208, 
373 et 479 du code pénal applicabies à la Côte française des 
Somalis sont modiliés ou complétés ainsi qu'il suit: 

« Art, 174. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous 
percepteurs des droits, contributions ou deniers publics, leurs 
commis Où préposés qui auront reçu, exigé ou ordonné .de 
percevoir pour droits, taxes, contributions ou deniers ou pour 
salaires où traitements ce qu'ils savaient n'être pas dù ou 
excéder ce qui était dù, seront punis, savoir: les fonetionnai- 
res, officiers publics ou percepteurs d'un emprisonnement de 
deux à dix ans et leurs commis gu préposés d'un emprison- 
nement d'um à cinq ans; une amende de 20.000 francs à 2 mil- 
lions de francs sera toujours prononcée. 

« Le condamné pourra être interdit, dant dix ans au plus 
à partir de l'expiration de la peine, Les droits énumérés en 
l'article 42 du présent code. En outre, l'interdiction de séjour 
pourra être prononece pour une durée de deux à dix années. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux gret- 
fiers ministériels lorsque le fait a été commis à l'occasion des 
recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'auto- 
rité publique qui ordonnent des contributions directes ou indi- 
rectes autres que celles autorisées par la loi, tous fonclionnai- 
res, agents ou employés qui en établiront les rôles et en feront 
Je recouvrement. 

« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de 
l'autorité publique qui, sous une forme quelconque et pour 
quelque molif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, 
accorde des exonérations ou franchises de droits, mupôts ou 
taxes publies ou auront effectué gratuitement la délivrance de 
produits des établissements de l'Etat, 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative 
du délit sera punie comme le délit Ini-méme. 

« Art. 259, alinéa 2, — Sera puni des mêmes peines celui qui, 
sans remplir jes conditions exigées pour le porter, aura fait 
usage ou se sera reclamé d'un titre attaché à une profession 
légalement réglementée, d'un diplôme: officiel ou d'une qualité 
dont les conditions d'attribution ont été fixées par j’autorité 
publique 

(Le resle sans changement.) 

« Art, 305, $ 17, — Quiconque aura menacé, par écrit ano- 
nyme ou signé, image, symbole ou emblème, d'assassinat, 
d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre des person- 
nes qui serait punissable de la peine de mort, des travaux for- 
ces à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où la 
menace aurait été faite avec ordre de déposer une sormme 
d'argent dans un lieu indiqué ou, de remplir toute autre condi- 
tion, puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et 
d'une amende de 36000 franes à 240.000 francs. 

(Le reste sans changement.) 

« Aït. 308, — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus 
aux articles précédents, menacé de voies de fait ou violence 
non prévues par l’article 305, si la menace a été fuite avec 
ordre où sous condition, sera puni d'un emprisonnement de 
Six jours à trois mois et d'une amende de 4.000 francs à 
24.000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement. 

.« Art. 378, $ 1%, — Les médecins, chirurgiens et autres offi- 
ciers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes 
et toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession 
où par fonction temporaire ou permanente, des secrets qu'on 
leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige ou les autorise 
à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une 
amende de 24.000 francs à 120.000 francs. 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 479, 9°, — Les auteurs ou complices de bruits, tapages 
ou attroupements injurieux ou nocturnes troublant la tranquil- 
lité des habitants. » 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Sont rendus applicables à la Côte française des 
Somalis les textes suivants : < 

« 1° Article 40 du décret du 18 avril 1939 abrogeant l’arti- 
cle 314 du code pénal; 

« 2° Article 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 


et à la natalité francaises, modifiant l’article 378 du code pénal; 


« 3° Article premier de l'ordonnance du 6 Cr 1%5 ajou- 
tant un alinéa 15 à l’article 479 du code pénal; 

« 4° Ordonnance n° 45-191 du 8 février 1945 modifiant les 
articles 160, 177, 178, 179 et 180 du code pénal; 

« 5° Artiele 3 de l'ordonnance n° 45-1420 du 28 juin 1M5 
modifiant l’article 259 du code pénal. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin: 
Majorilé 310 
Pour l'adoption........... 519 
Contre 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en premitre lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
Sur son bureau. 


— 29 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de loi n° 53350 tendant à rendre applicables en 
Alrique équatoriale francaise les modifications apportées à des 
articles du code pénal par des textes en vigueur dans la métrp- 
pole (n°s 5312, 11661). 

Mais Ja commission des territoires d'outre-mer m'ayant 
informé qu'elle devait modifier le texte de son rapport par 
voie d'erratum, l'inscription de cette affaire est reportée en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de stance guivant la 
r'ublication au f'uillelon de ce} erratum, 


— 21 
CONDITIONS DE TRAVAIL DES BATELIERS RHENANS 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 35 du règlement, du projet de loi 
n° 10997 aulorisant le Président de la République à ratifler 
l'accord concernant les conditions de travail des Letetiers rhé- 
nans (n° 11642), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 

M. le président. « Article unique, — Le Président de la Pépu- 
blique est autorisé à ratifier l'accord concernant les condilions 
de travail des bateliers rhénans, conclu le 21 mai 1954, dont 
le texte est annexé à la présente loi (1) » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, esl adopté. 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen, en premiére lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur Son bureau. 


(4) Le texte de l'accord est reproduit en annexe au document 
n° 10597. 
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CONVENTION FRANCO-NORVEGIENNE 
RELATIVE A LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
confurmement à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° %0S tendant à autoriser le Président de la Répubiique 
ralitier la convention générale relative à la sécurité sociale 
signée à Paris le 30 septembre 1954 entre la France et la 
Norvège (n° 11693). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratitier la convention générale de sécurité 
sociale entre la France et la Norvège signée à Paris. le 30 sep- 
tembre 1954 et dont le texte est annexé à la présente loi (1). » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du 
dépôt du texte sur son bureau, 


ais 
REFONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
‘minisires à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président, Mme Rose Guérin et M. Ramonet avaient 
posé chacun une question à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, mais M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale m'avant fait connaître qu'il ne pouvait assister à 
la présente séance, les questions de Mme Rose Guérin et de 
M. fiamonet sont reporttes d'office, conformément au qua- 
trième alinéa de l'artiele 96 du règlement, à l'ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain. 

M. Paquet avait posé une question à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, mais en l'absence de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, la question de M. Paquet est 
reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de Far- 
ticle 06 du règlement, à l'ordre du jour de la séance de ven- 
dredi prochain. 

M. de Chevigné avait posé une question à M. le ministre 
de la défense nationale, mais M. le ministre de la défense 
nationale m'ayant fait connaitre qu'il ne pouvait assister à 
la présente séance, la question de M. de Chevigné est reportée 


. d'office, conformément au quatrième alinéa de larticle 96 


du règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain 


GRÈŸE DES PERSONNELS DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 


M. le président. M. Minjoz demande à M. le ministre de ja 
justice les mesures que comple prendre le Gouvernement pour 
donner satisfaction aux légitunes revendications des personnels 
de l'administration pénitentiaire, pour éviter le renouvellement 
d'une grève analogue à celle qui a eu lieu le 20 juin 1955. 

La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la 
uslice, 

M. Robert Schuman, garde des sceaur, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, les revendications présentées à diffé- 
rentes reprises depuis plusieurs années pur le personnel en 
que-tion visent la situation faite aux fonctionnaires des établis- 
sements pénitentiaires. Elles se traduisent par une série de 
demandes tendant à améliorer leur régime statulaire quant aux 
annuilés et aux indices. 

Au cours de la discussion du budget du ministère de la 
justice pour l'exercce 1955, les commissions compétentes des 
deux Assemblées ont prêté attention à ces revendications, et 
le Parlement, pour marquer sa volonté de les voir aboutit, a 
adopté plusieurs amendements assortis d’une réduction indi- 
cative de crédit, 

C'est dans ces conditions que j'ai été amené, après mes pré- 
. esseurs, à examiner personnellement le dossier de cetle 
anaire. 

Quelque temps avant le déclenchement de la grève du 20 juin, 
j'ai présenté à M. le ministre des finances et à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pubili- 
que, des propositions concrètes tendant à l'allocation ou au 

: diverses indemnités. Depuis lors, le comité 


(1) Le texte de la convention est reproduit en annexe au docu- 
ment ne 98, 


technique paritaire central de l'administration pénitentiaire 
ayant achevé l'examen du projet de nouveau statut particulier 
qui avait été soumis à ses délibérations, j'ai transmis, à la 
ate du 12 juillet, ce projet de statut accompagné d'une 
demande de relèvement d'indices de traitement, à la direction 
du budget et à la direction de la fonction publique. 

Ce projet de nouveau statut et cette demande de relèvement 
d'indices sont justifiés par les transformations apportées en 
différentes étapes à motre système pénitentiaire qui mettent 
l'accent sur la rééducation et le reclassement social du 
condamné et l'évolution conséculive de la nature des fonctions 
dévolues aux personnels chargés de l'application des peines. 

Ces demandes, présentées par la chancellerie, n'ayant pas 
abouti assez rapidement à des mesures d’ordre réglementaire, 
une nouvelle grève a été déclenchée à partir du 25 octobre 
par les personnels des établissements pénitentiaires. 

Trois décrets en date du 21 octobre avaient cependant été 
publiés au Journal officiel du 22 octobre. L 

Le premier de ces décrets augmentait, à compter du 1° janvier 
1955, les taux de l'indemnité forfaitaire de risques des diflé- 
rentes catégories de personnels qui bénéficiaient déjà de cette 
indemnité et étendañ ladite indemuité aux directeurs d'élablis- 
sements pénitentiaires. 

Le second décret allouait, avec effet du 1% janvier 1955, aux 
greffiers, comptables et économes, en remplacement de l'indem- 
nilté de risques qui leur était servie jusqu'alors, une indemnité 
de gestion et de responsabilité d’un taux -sensiblement supé- 
rieur. 

Le troisième décret instituait, à partir du 1* août 1955, en 
faveur des personnels de surveillance assurant un service nor- 
mal de nuit, une indemnité forfaitaire dite de panier. 

De plue, un arrêté du 24 octobre, publié au Journal officiel 
le 25 octobre, pris en appliçation d’un décret du 6 octobre 1960, 
a admis, à compter du 1% janvier 1955, au bénéfice des indem- 
nités pour travaux supplémentaires, les commis, aides-commis 
et agents de bureau des établissements et circonscriptions péni- 
tentiaires. 

La grève, déclenchée en dépit des eatisfactions au moins par- 
tielles ainsi apportées aux personnels, a été suspendue dès le 
28 octobre dans l'attente d’une décision de prineipe à intervenir 
sur la fixation de nouveaux indices de traitement. 

J'avais en effet, le 26 octobre, demandé à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, 
d'user des pouvoirs qui Jui sont accordés par les dispositions 
de la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
naires et de prévoir, sous sa présidence, la réunion d’une confé- 
rence interministérielle chargée de définir une position com- 
mune des départements intéressés appelés à porter cette posi- 
un à la connaissance du Conseil supérieur de la fonction 

upiique. 

, A la suite de cette réunion, qui s’est tenue le 31 octobre, un 
document a été établi par les soins de M. Médecin, consignant 
les décisions ainsi prises, c’est-à-dire fixant, pour plusieurs 
emplois dépendant des services extérieurs de j’admunistraton 
pénitentiaire, de nouveaux. indices de traitement à soumettre 
an Conseil supérieur compétent lors de sa prochaine séance 
prévue pour le 28 novembre 1955. 

Ce document a été communiqué aux représentants syndicaux 
qui, dans le même temps, ont été avisés de la date à laquelle 
le Conseil supérieur de la fonction publique émettrait un avis 
en cette matière. 

Cette communication a eu lieu le 9 novembre, et il est permis 
d'affirmer aujourd’hui qu'elle a pleinement atteint son but, en 
ce sens que toute nouvelle menace de reprise de la grève doit 
être raisonnablement considérée comme écartée. 

Dans le dernier état de la question, j'ai demandé à la fois à 
M. le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances de faire examiner d'extrême 
urgence et dans le détail de ses dispositions le projet de statut 
particulier applicabie aux personnels intéressés, tansmis par 
ma chancellerie le 12 juillet dernier, et qui est lié aux proposi- 
tions indiciaires dont Je Conseil supérieur de la fonction publi- 
que doit être saisi dès la fin du présent mois. 

J'ajoute que, faisant suite à une décision de principe prise 
lors de la réunion du 31 octolxe, un projet d'arrêté tendant à 
allouer aux éducateurs des élablissements pénitentiaires une 
indemnité pour travaux supplémentaires d'enseignement, a été 
soumis au ministère des finances le 6 novembre, et je sais que 
toute diligence a été apportée à son examen par la direction 
du budget. 

J'incline à penser que les diverses mesures, d'ores et déjà 
prises ou qu'il a été décidé de prendre d'un commun accord 
entre les départements ministériels compétents, en faveur des 
agents des services extérieurs de l'administration pénitentiaire, 
recueilleront, dans leur ensemble et en raison de l'effort finan- 
cier gs important qu'elles représentent, l'adhésion du per- 
sonne, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz 
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M. Jean Minjoz. Je remercie M. le garde des sceaux de la 
répouse très complète qu’il a bien voulu me faire. 

e regrette cependant qu'ayant posé ma question orale au 
mois de juillet, elle n'ait 2 obtenir sa réponse qu'aujourd'hui, 
ce qui n’est pas la faute de M. le garde des sceaux. 

Il faut retenir qu’au mois de juillet je sentais combien était 

ave la question, puisque je l'avais posée au lendemain de la 
grève qui avait eu lieu pps vingrq atre heures le 20 juin, 
et que, dès ce moment-là, j'avais attiré l'attention du Gouverne- 
ment sur la nécessité d'apporter une amélioration à la situation 
de ce personnel modeste qu'est le personnel des établissements 
pénitentiaires. 

On n'en a pas tenu compie, et malgré les eflorts de M. le 
garde des sceaux, les services des finances et de la fonction 
publique n'ont rien fait. C'est dans ces conditions que s'est 
produite une nouvelle grève, qui a duré tro:s jours et qui a 
eté organisée par tous les représentants du personnel, à quelque 
syndicat qu'ils appartiennent, à la suite de laquelle un certain 
nombre de mesures ont enfin été prises, le ministère des finan- 
ces et la direction de la fonction publique ayant reconnu le 
bien-fondé des observations présentées par la chancellerie. 

Je suis le premier à reconnaître que quelque chose a été fait. 
Je veux espérer que, dans les réunions qui doivent se tenir 
des commissions paritaires ou du Conseil supérieur de la fonc- 
tion publique, le nécessaire sera fait d'ici la fin du mois pour 
mettre fin à une situation tout à fait critique. 

Je me permets d’attirer l'attention de l'Assemblée nationale 
sur ce point qui est tout à fait grave. Que deviendrait un Etat, 

ue deviendrait une nation si, à chaque instant, des grèves 
éclataient parmi le personnel chargé de garder les détenus et 
de surveiller ceux qui ont commis des crimes ou des délits de 
droit commun ? 

Or, si des grèves se sont produites, c'est précisément parce 
qu'on n’a pas suffisamment tenu compte de la situation difti- 
cile dans laquelle travaille le personnel pénitentiaire. 

On n'a pas voulu l’assimiler à certaines catégories de fonc- 
tionnaires alors que très souvent — certains événements 
sont encore présents à la mémoire de chacun d'entre nous — 
ils sont victimes de leur devoir en défendant la société contre 
les criminels et les délinquants qu'ils sont chargés de garder. 

J'insiste donc auprès de vous, monsieur le garde des sceaux, 
pour que votre autorité d'ancien président du conseil et de 
garde des sceaux obtienne de vos collègues que satisfaction 
soit enfin donnée, dans la mesure du possible, aux légitimes 
demandes de ce petit personnel. (Applaudissements à gauche.) 


DÉCLARATIONS  D'HABITATION 


M. le président, M. Pierre Ferri demande à M. le secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques s'il n'estime 
as opportun d'examiner la possibilité de reviser en partie 
e décret n° 55-933 du 11 juillet 1955. 

Certains articles de ce décret obligent en effet tous les 
habitants d'un certain nombre de départements, et notamment 
ceux du département de la Seine, à faire avant le 31 octobre 
une déclaration d'habitation. C’est ainsi que, sous org de 
sunclions exagérément élevées, deux millions de familles pari- 
siennes devront remplir une déclaration qu'elles devront aller 
chercher à leur mairie, alors que des renseignements du même 
ordre ont déjà été donnés lors du dernier recensement et que, 
chaque année, les propriétaires doivent fournir aux confibu- 
tions directes un état d'occupation de leurs locaux, établi 
après vérification auprès de leurs locataires. 

On peut done considérer que l'obligation nouvelle consti- 
tue à la fois une brimade inutile pour fa population, en même 
temps qu'un accroissement certain et considérable de l'encom- 
brement des services préfectoraux de l'habitation et du loge- 
ment. (2° appel.) 

La parole est à M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques. 

M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Conformément aux disposilions de l'article 331-A 
de l'annexe HI du code général des impôts, la taxe de compen- 
Salion était due jusqu'alors par toutes les personnes dispo- 
sant de locaux d'habitation inoccupés ou insuffisamment occu- 
pés, tels  $ étaient définis aux articles 3 et 4 du décret 
n° 47-213 du 16 janvier 1947. 

L'article 4 de ce décret stipulait d'autre part que « sont 
considérés comme insuffisamment occupés les locaux çompre- 
nant un nombre de pièces principales d’habitation supérieur 
à celui des personnes qui y ont effectivement leur résidence 
Principale, augmenté d’une unité pour chacune des deux pre- 
lnières personnes ». 

A la Suite des modifications apportées par la loi n° 54-726 
du 15 juillet 1954 à divers articles de l'ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945, instituant des mesures exceptionnelles 
et femporaires en vue de remédier à la érise du logement, 
le ministre de la reconstruction et du logement a estimé dési- 
table de reviser certaines dispositions du décret du 16 jan- 


vier 1947 précité, et notamment celles de l'article 4 de ce 
décret qui définissaient les locaux insuflisamment occupés en 
se rapportant à la notion de «pièce principale d'habitation » 
assimilée à celle de « pièce habitable » au sens des disposi- 
tions du règlement sanitaire, 

I a été décidé à cet égard d'adopter dorénavant le critère 
de « pièce habitable » fixé, pour la détermination du prix des 
loyers, par l'article 2 du décret n° 4x-1766 du 22 novembre 1948. 
l mesure à été réalisée par le décret n° 55-933 du 11 juil- 
et 1955. 

Mais il est apparu que, dès l'instant où l'on modifiait la 
définition même des pièces à prendre en considération pour 
l'assiette de Ja taxe, toutes les déclarations précédemment 
souscrites par les occupants de locaux d'habitation devenaient 
caduques, et qu'il élait indispensable, pour permetire une 
assiette correcte de la taxe, d'exiger des intéressés de nou- 
velles déclarations. 

En effet, leur logement n'ayant pas changé de consistance, 


les occupants n'auraient pas pris d'eux-mêmes l'initiative de . 


souscrire une déclaration rectificative en vue de faire connaitre 
le nombre de « pièces principales » de leur logement au sens 
des nouvelles dispositions. C'est done seulement au gré des 
investigations du service du logement ou du service des contri- 
butions directes, suivant le cas, que les pièces auxquelles ces 
dispositions ont nouvellement conféré le caractère d'habitabi- 
lité auraient pu être déceltes. D'autre part, les intéressés 
auraient alors été passibles des majorations de droit prévues 
au dernier alinéa le l'article 331 F de l'annexe III au code 
général des impôts, arlicie 6 du décret du 30 décembre 1947. 
C'est pour éviter ces inconvénients que l'article 5 du décret 


du 11 juillet 1955 a prévu une déclaration générale par l'ensem- 


ble des occupants des locaux d'habitation. 

Mais si cette déclaration s'est avérée indispensable, c'est non 

as du fait de modifications apportées aux textes relatifs à 

’assielte de la taxe elle-même, mais uniquement par suite des 
dispositions nouvelles du décret du 11 juillet 1955 se substituant 
à celles du äéeret du 16 janvier 1947 auxquelles ces texles ne 
faisaient que se référer. 

Contrairement à ce que semble croire M. Ferri, j'observerai, 
en outre, que la déclaration ainsi prévue ne fait pas double 
emploi avec aucune des autres déclarations exigées des contri- 
buables. 

En effet, pour ce qui est des déclarations souscrites dans le 
cadre du dénombrement général de la population prescrit par 
l'article 1* de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et aux- 
quelles M. Ferri fait allusion dans sa question, je rappellerai 
que lors de ce dénombrement il a été pris l'engagement formel 
que les résultats du recensement, présentant un caractere 
confidentiel, ne pourraient servir exclusivement qu'à des fins 
statistiques et ne pourraient être communiqués à un service 
administratif. 

Le Gouvernement ne pouvait, de toute évidence, revenir sur 
cet engagement et utiliser lesdites déclarations pour l'établis- 
sement de la taxe de compensalion sur les locaux inoccupés 
ou insufiisamment occupés. Aussi bien, les déclarations sous- 
crites au mois de mai 1954 peuvent-elles d'ores et déjà ne plus 
être en concordance avec les situations actuelles. 

D'autre part, il n’était pas possible, en l'occurrence, d'utiliser 
les déclarations modèle n° 24 qui doivent êlre souscriles 
chaque année, en vertu de l’article 1656 du code général des 
impôts, par les propriétaires et les principaux localaires d'im- 
meubles bâtis. En eifet, il serait inconcevable d'asseoir la taxe 
au nom de certains occupants d'habitation d'après la seule 
déclaration du propriétaire ou du principal locataire, dés lors 
que celui-ci n'est pas obligé de connaître ni le nombre de 


pièces du local affectées à un usage professionnel — notarm- 
ment, lorsque le locataire ou le sous-locataire exerce une pro- 
fession libérale — ni le nombre de personnes ayaut cffechive- 


ment leur résidence principale dans ce local. 

En outre, il convient de ne pas perdre de vue que cette 
déclaration, prévue essentiellement pour l'assiette de la contri- 
bulion.mobilière, est utilisée dès sa production par le service 
des contributions directes et que, dans les localités où existe 
un service du logement, ce servise — seul compétent pour 
établir Ja taxe de compensation — ne peut avoir connnunica- 
tion desdites déclarations qu'après plusieurs mois. Leur utili- 
sation, pour l'établissement de la taxe, n'aurait donc pas 
permis une assielte satisfaisante de cette dernière. 

En définitive, comme je l'ai indiqué précédemment, la décla- 
ralion prévue par le décret du 11 juillet 1955 a été nécessitée 
uniquement par la modification de la base de la taxe résultant 
des changements apportés par les services de la reconstruction 
et du logement à la définition des locaux insuffisamment 
occupés. 

IL convient, d’ailleurs, de ne pas exagérer les difficultés que 
peuvent rencontrer les occupants de Jocaux d'habitation pour 
souscrire cette déclaration qui, comportant seulement l'indi- 
cation du nombre de pièces habitables du logement et le 
nombre de personnes y ayant leur résideuce principale, ne 
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demande en fait aucune recherche et ne peut, dès lors, sou- 
lever aucune difilculté, 

J'ajoute qu'après les récentes décisions qui ont sensiblement 
étendu le délai de déclaration, cette formalité a été effectuée 
par -de très nombreuses personnes, Il apparaîitrait, dans ces 
conditions, inopportun de renoncer à l'exploitation de ce recen- 
sement qui doit permettre aux services du logement et à l'admi- 
nistration des contributions directes d'accomplir leur tâche de 
facon pius rationnelle et plus équitable. 

M. le président. La parole est à M. Ferri. 

M. Pierre Ferri. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de votre reponse et je me permets de féliciter le Gou- 
vernement d'avoir tenu les engagements qu'il a pris à l'ocea- 
sion du recensement. 

Cela étant, il existe dans toutes les préfectures un service 
du logement qui possède un flehier parfaitement documenté 
sur les habitations. Le fichier est tenu à jour par un service 
d'inspecteurs cialisés. 

Un changement dans la base de caleul — pièce principale 


d'habitation ou pièce habitable — n'empèche pas ce service 
de suivre sur ses fiches les conditions d'’assielle de la taxe 
actmelle. 


La déclaration annuelle des propriétaires permet à ce ser- 
vice d'ètre prévenu en cas de changement du locataire prin- 
cipal. Un inspecteur est envoyé sur place pour vérifier le nouvel 
état d'inbitation du logement. 

C'est pourquoi, monsieur Je secrétaire d'Etat, je erois que 
la déclaration d'habitation actuellement réelamée est inutlie, 
les services disposant de tons les éléments nécessaires pour 
élablir la taxe. Je considère que c'est là une brimade à l'égard 
de la population, 

D'autre part, le nombre des déclarations va créer un encom- 
brement considérable dans les services du logement des pré- 
fectures. À Paris, les millions de déclarations qui seraient faites 
ne vont pas activer les opérations d'établissement de la taxe, 
mais, au contraire, les retarder, car des mois et des mois seront 
nécessairés pour reporter les éléments de ces déclarations sur 
le fichier. 

Je vous demande done de reconsidérer la question et de 
suspendre provisoirement application de cette mesure. Après 
un examen approfondi, vous constaterez que vos services sont 
en élat d'établir la taxe sans infliger de brimade à la popu- 
lation. 

AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT D'UME ENTREPRISE 
DE CRÉDIT DIFFÉRÉ 


M. le président. M. Capdcville demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
il s'oppose à rapoorter l'arrêté du 2 avril 195 ne permettant 
pas à l'Union nationale de crédit de bénéficier de l'application 
de la loi du 24% mars 1952, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, suppléant M, le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La société de l'Union nationale de crédit, dont le siège 
est situé 15, rue de Crosne, à Rouen, a présenté au ministre 
des finances, dés le 19 juin 1952, une demande d'autorisation 
de fonctionnement dans le cadre de l'article 11 de la loi du 
24 mars 1952, En application de l'article précité, la sociéte 
pouvait poursuivre ses opérations jusqu'à ce qu'il soit slatué 
sur sa demande. 

Par lettre du 21 septembre 1954, la société a été invitée, en 
vue de l'instruction de sa requête, à fournir les- documents 
énumérés à l'article 2 du décret du 16 octobre 1953. Ces docu- 
ments ont été adressés à l'administration, le 21 octobre 1954. 

La commission prévue à l’articlé 11 de la loi du 24 mars 
1952, qui est composée d'un membre du Conseil économique et 
de hauts fonctionnaires choisis par le législateur lui-même en 
raison de leur compétence technique et dont l'indépendance et 
l'intégrité ne sauraient étre contestées, a examiné à deux 
reprises le dossier de la société et, après l'avoig invitée à 
fournir des précisions, a formulé un avis dans sa séance du 
22 décembre 1954. 

C'est à la suite de cet avis que mon prédécesseur a pris 
un arrêté de refus d'autorisation qui porte non pas la Jate 
du 2 avril 195, mais celle du 10 février 1955. 
est intervenu, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
notmbreyx parlementaires, en vue de faire rapporter la décision 
ou tout au moins d'en suspendre provisoirement l'exécution. 
Parallèlement, il introduisait un recours devant le tribunal] admi- 
nistraltif de la Seine-Marilime en vue d'obtenir l'annulation 
dudit arrêté, motif pris que le ministre ne pouvait statuer 
sur la demande d'autorisation tant que n'aurait pas été publié 
le décret fixant les conditions dans lesquelles les sociétés 
seraient auloristes à faire appel à des capitaux extérieurs. 


Dès la publication de cet arrêté, le directeur de l’entreprise 


M. Capdeville, dans une note annexe à sa question 
soutient un point de vue similaire en s'appuyant sur un arrêt 
de la cour d'appel de Paris du 22 février 1%. 4 

Je remarquerai tout d'abord que ni la cour d'appel de Paris, 
ni aucune juridiction de l'ordre judiciaire n'a pris position sur 
le point de savoir si le ministre pouvait ou non accorder une 
autorisation de fonctionnement avapt. la pubiication du décret 
sw les capitaux extérieurs. L'arrêt de Ja cour d'appel, auquel 
se réfère M. Capdeville, a trait à un tout autre objet, puisqu il 
s'agissait de savoir si, dans une situation donnée, une société 
devait ou non être déclarée en liquidation d'oflice. 

Je signalerai ensuite que, dans deux affaires similaires, le 
tribunal administratif de la Seine a rejeté les pourvois formés 
par deux entreprises de crédit différé, alors que l'argumenta- 
tion mise en avant était celle qui est actuellement soutenue, 
par l'Union nationale de crédit. En outre, le tribunal adminis- 
tratif de la Seine-Maritime a lui-même rejeté, par un jugement 
du 19 avril 1955, la demande de sursis à exéculion présentée par 
le directeur de la société de l'Union nationale de crédit, ce qui 
implique que le tribumai n’a pas admis le caractère sérieux 

Ainsi, la société ayant porté l'aflaire elle-même sur le te 
rain contentieux et le tribunal administratif n'ayant pas estim 
devoir accorder le sursis à exécution, il n'appartient pas au 
ministre des fmances, en l'absence d'éléments nouveaux, de 
rapporter la décision prise ou d'en suspendre l'exécution. 

J'ajoute qu'à l’occasion des débats qui se sont instaurés après 
la mise en faillite de la société du Crédit mutuel du bâtiment, les 
parlementaires ont regretté que le ministre des finances n'ait 
D eu les moyens de mettre fin à l’activité des entreprises 

u crédit différé qui n'apparaissaient pas en mesure de faire 
face À leurs engagements, Je ne pense donc pas que l’on puisse 
maintenant critiquer la prudence avec laquelle sont accordées 
les autorisations de fonctionnement, eu égard aux garanties 
mdispensables que ces sociétés doivent présenter, 

M. le président. La parole est à M, Capdeville. 

M. Jean Capdeville. Je remercie M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques des informations qu’il 
vient de nous communiquer. Elles sont exartes. Mais je ne 
= pas tout à fait d'accord sur l'interprétation qu'il en à 

onnée. 

J'ai posé celte question orale pour me faire l'interprète des 
inquiétudes et des doléanres des 2.000 adhérents de la société 
en cause, qui n’est pas une socté comme les autres puisqu'il 
s'agit d'une coopérative, C'est pourquoi, d'ailleurs, el'e n’a 
pas pu donner immédiatement au ministre des tinances Jes 
précisions qu'il réclamait. 

Comme vient de le M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques, il est vrai que le 
10 février 1955 cette société s'est vue refuser l'agrément parce 
qu'elle ne bénéficiait pas de l'accord bancaire qui lui a été 
refusé par un décret en dite du 2 avril. 

Pourquoi? Parce que ce:'e société a effectué des démarches 
auprès de certains établissements; il lui a été répondu: vous 
n'avez plus l'agrément, nous ne pouvons plus vous donner 
noire accord. 

Tel'e est l'origine du cercle vicieux dans lequel se trouve 
placée la sociéié, 

Si le ministre des finan:es maintient sa position, que vont 
devenir les 2.000 adhéren!'s de cette société coopérative qui 
ne dispose pas des mêmes ressources que les autres sociétés 
de ce genre ? 

Je suis surpris d'entendre une réponse aussi négative, car 
je pense qu'il y a eu, non pas de votre part, monsieur le secrés 
taire d'Etat, mais de la part des semices des finances, une préci- 
pilalion excessive. IE y aurait lieu, dans l'intérêt des adhérents 
qui ont apporté des capitaux, de revoir l'affaire au fond puis- 
que, d'après les textes en vigueur, la société en cause remplit 
. conditions fixées par la loi que nous avons votée le 24 mars 

952, 

RÈGLEMENT DES SINISTRÉS MOBILIERS 


M. le président. M. Pierre Garet constate que, malgré les pro- 
messes verbales maintes fois faites, le règlement des sinistrés 
mobiliers ne semble pas avoir la faveur de l'administration du 
ministère de la reconstruction et du logement, IL dénonce 
notamment avec force le cas des personnes de plus de soixante- 
dix-ans à qui on ne donne pas satisfaction, ou de celles, plus 
âgées encore, à qui on ose offrir des titres dont le dernier tiers 
n'est remboursable qu'au bout de neuf ans. Il demande à 
M. le ministre de Ja reconstruction et du logement de lui pré- 
ciser ce qu'il entend faire pour remédier à cette situation et 
comment il entend assurer dans les moindres délais le respect 
de Ja loi du 28 octobre 1946 sur la réparation des dommages de” 
guerre. 

…. parole est à M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. 

M. Roger Ouchet, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. Dans le passé, mes vrédécesseurs ont toujours donné 


! 
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comme instruction que la_priorité de payement soit réservée, 
d'une manière rique aux sinistrés âgés de plus de soixante- 
cinq ans, à condition que les dommages subis aient affecté leur 
résidence principale. 

Les règles édiciées pour 1955 ont prévu une priorité absolue, 

uel que soit le pourcentage de sinistre, pour les personnes 
âgées de quatre-vingts ans et plus, les titulaires de la carte 
d'économiquement faïble, les veuves de guerre non remariées, 
les sinistrés dont la situation constituerait un cas social — à 
condition toutefois que la commission, départententale de la 
reconstruction, préalablement consultée, ait donné son accord 
— les déportés et internés de la Résistance, titulaires de la 
carte rose délivrée par le minisire des anciens combattants et 
victimes de guerre, et leurs veuves non remariées. 

Bénéficient en deuxième urgence d'un règlement au cours de 
1955 les personnes dont l'âge est compris entre soixante-cinq 
et soixante-dix-neuf ans et-qui sont sinistrées à 25 p. 100 au 
moins dans une résidence principale. 

Enfin, dans la mesure où la situation des crédits ouverts le 
permet, il est prévu de financer les dossiers des sinistrés âgés 
de plus de soixante-cinq ans dont le pourcentage de dommages 
est inférieur'à 25 p. 100, en respectant l’ordre des âges déerois- 
sants. 

En ce qui concerne les règ'ements sous forme de titres, les 
sinistrés mobiliers âgés ie plns de soixante-dix ans bénéti- 
cent, non pas de titres remboursables par tiers, mais au 
contraire de titres dont le remboursement s'effectue à raison 
de deux dixièmes par année d'âge en plus de soixante-dix ans, 
ce qui implique le règlement intégral en espèces des indem- 
uilés dues aux sinistrés ayant atteint soixante-quinze ans. 

Paral'èiement à ce travail de règlement, l’année 1955 a été 
consacrée à la très lourde tâche de l'évaluation de l’ensemble 
des indemnités mobilières. Cette tâche étant aujourd'hui suf- 
fisarmment avancée, le Gouvernement vient, conformément à 
la promesse faite par mon prédécesseur- et par moi-même, 
d'arrêter le plan de financement et le plan de priorité en appii- 
cation desquels les sommes en espèces et les titres restant 
à verser aux sinistrés mobiliers leur seront remis. 

Le plan de financement sera un plan de quatre ans, c'est- 
à-dire échelonné sur. les années 1956, 1937, 1958 et 1959, Cha- 
cun des budgets des quatre années à venir inscrira une 
dotation de l’ordre de 25 milliards, qui permettra ainsi de 
régler avant 1960 les 100 milliards qui restent à payer en 
aux sinistrés mobiliers, 

e plan de priorité d’une même durée de quatre ans sera 
essentie'lement fondé sur la nature des pertes subie:, les 
mobiliers des résidences principales étant réglés avant ceux 
des résidences secondaires. Dans chaque catégorie, deux élé- 
ments seront pris en considération: l’âge des sinistrés et le 
pourcentage des sinistres. Jusqu'à l'âge de einquante-cinq ans, 
seront payés d'abord les sinistrés les plus âgés et les sinistrés 
les plus importants; à partir de cinquante-cinq ans, seul 
Jouera ie pourceniage des pertes, 

Les lignes générales da Ja priorité s'établiront ainsi de la 
façon suivante: en 1956. je plan de financement permettra 
d'abord de terminer le règlement des sinistrés âgés de plus de 
soixante-cinq ans, même si les pertes qu'is ont subies sont 
inférieures à 25 p. 100, puis d’indemniser tous les sinistrés 
entre soixante-quatre ei scixante ans pour les dossiers supé- 
rieurs à 50 p. 100; les annéés suivantes deviendront priori- 
laires les dossiers inférieurs à 50 p. 100 des sinistrés entre 
soixante-quatre et soixants ans, puis ceux des sinistrés entre 
soixante et cinquante-cinq ans; à partir de cinquante-cinq ans, 
les dossiers seront réglés en suivant l'ordre d'importance des 
sinistres, Les “derniers crédits seront affectés aux résiderces 
secondaires. 

En soumettant au Parlement ce plan de financement et ce 
plan de priorité, le Gouvernement a tenu à respecter l’enga- 
£ement pris envers les sinistrés mobiliers, au moment de Ja 
publication des deux décrets-lois de 1953. Les sinistrés mobi- 

iers, comme tous les autres sinistrés, seront réglés avant 1960. 

En tout état de cause, pour mettre fin aux incertitudes, 
chaque sinistré mobilier recevra, avant le {+ juillet 1956, 
une lettre lui notifiant le montant de sa créance ainsi que Ja 
date précise à laquelle il recevra les payements en espèces 
et en titres auxquels il a droit. 

M. lo président. La parole est à M. Garet. - 

M. Pierre Garet, Je vous remercie, monsieur le ministre, des 
renseignements que vous venez de me donner, 

La question que j'ai posée n'est pas nouvelle et, malheureu- 
sement, elle n’est toujours pas résolue. 

Je ne puis me contenter de votre réponse. Sans doute paraît- 
elle satisfaisante, ainsi que la politique suivie par le ministère 
de la reconstruction etdu logement. Cependant, en pratique, il 
n'en est pas ainsi. 

_Je connais — je l'ai déjà indiqué ici et ha situation n'a pas 
Varié — le cas de nombreuses pre mr âgées de plus de 
S) ans, qui attendent toujours lé règlement de leur dû. Ces 


vieilles gens vivent dans des difficultés effroyables depuis plus 
de dix ans et attendent avec impatience le rembouiscineut des 
somimes qu'elles ont avancé au prix de mille privations. 

Cette situation est inadmissible, monsieur le minstre. Je l'ai 
déjà dénoncée à propos d’une question orale à laquelle une 
réponse a €té faite il y a plus d'un an. Je l'ai encore dénoncée 
lors de Ja discussion des crédits de la reconstruction pour 
l'année 1955, 

Je vous demande, non pas seulement de prévoir les disposi- 
tions que vous venez d'énumérer, mais de vous assurer qu'elles 
sont bien exécutées. II a incontestablement des longueurs, 
des retards, à cet égard. Je vous demande de veiller personnel- 
à à ce qu’une solution intervienre dans les moindres 

ais. 


RELOGEMENT DES FAMILLES EXPULSÉES 


M, le président. M. Bouxom appelle l'attention de M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement sur la siluation tragique 
dans laquelle se trouve un nombre toujours aussi grand de 
sans-logis, et notamment sur le nombre important de familles 
expulsées à la suite d'une décision du tribunal auxquelles il 
semble que l’application des dispositions dé la loi n° 54-726 du 
13 juillet 1954 n'a pas suffi pour leur procurer une protection 
eflicace. IL lui demande queiles mesures le Gouvernement a 
l'intention de prendre en prévision de l'hiver prochain afin que 
tous les sans-logis puissent trouver un abri, grâce, notamment, 
à l'aménagement d'un certain nombre de locaux inutilisés, à 
construction d'asiles peur chacune des catégories de sans- 
abri, à l'invitation donnée aux préfets d’avoir à user des pré- 
rogatives que leur accorde la loi du 15 juillet 1954 pour pro- 
cétier à toute réquisition ‘nécessaire en vue d'assurer le rela- 
gement des personnes à l'encontre desquelles une décision de 
justice ordonnant l'expulsion est intervenue. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du 
logement. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. En vertu 
des dispositions de la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 qui a modi- 
fié la loi n° 51-1372 du t® décembre 1951, les personnes ayant 
fait Lobjet d’un jugement d'expulsion peuvent non seulement 
solliciter du juge des référés des délais renouvelables pour se 
maintenir dans les lieux tant que leur relogement ne peut être 
assuré dans des conditions normales — c'est ce que prévoit 
l'article 1° — mais, également, bénéficier de la procédure de 
réquisilion dans toutes les communes sans distinetion, ainsi 
qu il est prévu aux articles 6 et 8. 

L'attention des préfets a été appelée dès 1954 sur. l'extension 
ainsi donnée au champ d'application des réquisitions de loge- 
ment, tant par voie de circulaire qu'à l'occasion de cas parti- 
culiers dont les services du ministère de la reconstruction et 
du logement ont été directement saisis. 

Je viens moi-même, en accord avec mon collègue de l'iuté- 
rieur, de le rappeler aux préfets et de leur demander en même 
temps d’user de toutes les possibilités pour dégager des 
moyens d'hébergement permettant à tous les sans-logis de 
trouver cet hiver un abri provisoire. 

Dans la région parisienne, où la crise du logement sévit avec 
une acuilé particuiièrement grave, M. le préfet de la Seine et le 
commissaire à Ja construction et à l’urbanisme, conformément 
aux instructions qu'ils ont reçues du Gouvernement, se préoceu- 
pent activement “es solutions susceptibles d'être apportées au 
relogement des familles les plus déshériltes. 

Indépendamment des programmes de construction de centres 
d'hébergement et de transit en cours de réalisation, diverses 
re ar À ont d'ores et déjà été prises en prévision de l'hiver 

953-1956. 

Des familles installées sous la tente ont été hébergées provi- 
soirement dans des locaux militaires, dans des établissements 
d'assistance du département de la Seine ou de la ville de Paris 


ct dans des chambres d'hôtel réquisitionnées, Leur relogement - 


dans des locaux de première nécessité sera effectué dans le cou- 
rant du mois de décembre. 

Un crédit de 230 millions de francs, au titre de l'Etat, el un 
second crédit de 150 miilions au titre de la ville de Paris, ont 
été mis à la disposition du commissaire à la construction et à 
l'urbanisme pour la région parisienne pour l'installation de 
logements de première nécessité. 

Les premières affectations auront lieu dans le courant du 
mois de décembre. 

Enfin, l'aménagement de forts, de casernes désaffecttes et de 
baraques permettra de compléter l'effort réalisé en faveur des 
sans-logis. 

M, le président. La paroie est à M. Cayeux, suppléant 
M. Bouxom. 

M. Jean Cayeux. Je tiens, monsieur le ministre, À vous remer- 
cier de votre réponse, au nom de mon collègue et ami 
M. Bouxom, qui s'excuse de ne pouvoir être parmi nous 
aujourd’hui en raison d’un deuil particulièrement cruel qui 
viient de le frapper dans ses affections jes plus chères, 
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Les renseignements que vous venez de fournir lui seront 
— comme à nous tous — particulièrement précieux. Cependant, 

rmetltez-moi de vous dire que l'effort trés certain et très 
Luable que, déjà, vous avez entrepris ne me paraît pas de 
nature à suffire si nous traversons an cours de l'hiver qui 
commence une période de fraid semblablè à celle que nous 
avons connue il y a deux ans, et j'ai quelque crainte que les 
mesures encore trop fragmentaires que vous avez envisagées 
ne pui-sent pas satisfaire aux besoins de tant de sans-logis 
et de personnes expulsées 

Vous avez entrepris d'appliquer un plan pour la région 
parisienne. Je vous affirme, monsieur le ministre, qu'il s agi- 
rait non plus seulement d'obtenir des délais soit par la voie 
judiciaire en fonetion de la loi de 1954, soit même par la 
voie de réquisitions — car vous savez que ce droit est beau- 
coup plus théorique que pratique, beaucoup plus illusoire que 
d'une r‘alisation eflective — mais encore de faire en sorte, 
par les constructions nouvelles et, ainsi que vous l'avez dit, 
par l'aménagement de certaines casernes inemployées, que vos 


affirmations entrent dans les faits et qu'il ne puisse pus y 


avoir d'expulsion çans relogement préalable. 


PACFOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIBENTS 
M. le président. La conférence des présidents propose à 


l'Assemblée : 

1° l'inserire à l’ordre du jour de cet après-midi,. aussitôt 
après la fixation de l'ordre du jour, le projet sur les délais de 

rotèts et la suite du projet de loi relatif à eertaines disposi 
ions complémentaires sur les élections ; 

2e De fixer comme suit l'orure du jour du mardi 22 novembre, 
matin : 

— ‘Troisième lecture de la proposition de loi sur la caisse. 
des lettres ; 

— Deuxième lecture de la proposition de loi sur les réserves 
communales de chasse ; 

— Deuxième lecture de la proposition de loi sur les motifs 
de non-renouvellement des baux ruraux; « 

— Deuxième lecture de la proposition de loi sur la resti- 
tution aux agriculteurs des terrains militaires désaflectés; 

— Rapport sur les comutes définitifs des assemblées : 

— Débat restreint sur les propositions relatives à l'indem- 
nité de fonction des greffiers : 

— béhat resireint sur les propositions relatives aux délais 
de recours devant les juridictions administratives ; 

— Projet sur les retraites des mineurs; 

3e De fixer comme suit l’ordre du jour de toutes les séances 
prévues per l'article 40 dn règlement à partir de mardi 22 
après-midi, sous réserve que pourront être appelées, ‘sur 
demande du Gouvernement et de la commission et par prio- 
rité, les lectures successives des textes relatifs aux élections; 

— Suite, s'il y à lieu, du projet sur les retrailes des 
mineurs ; 

— (Crédits provisoires de la Légion d'honneur; 

— l'rojet de collectif, 

— l'rojet sur l'amnistie de certaines infractions en Tunisie; 

— Suite du statut des personnels communaux ; 

— Silualion des conducteurs de taxis ; 

— hetraites des cheminots des réseaux d'intérèt secondaire ; 

— Statut des travailleurs à domieile ; 

— Plafond des ressources des bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs ; 

Suite du projet et des propositions sur la lutte anti 
alcoolique ; 

— Suite de la législation sur les baux commerciaux; 

— Vins chaptalisés ; 

— Taxes sur les spectacles ; 

_— Réglementation de la profession d'architecte. 

la parole est à M. Tourtaud pour une explication de vote 
mr l'ensemble des propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, de l'ordre du 
jour législatif accepté par l'Assemblée mardi dernier ont dis- 
paru les trois questions relatives à la suppression des abatte- 
ments de zones de salaires, à la parité des salaires des ouvriers 
agricoles avec ceux des ouvriers de l'industrie et au rapport de 
Mme Grappe, tendant à la remise en ordre des traitements et 
pensions. 

Le Gouvernement a usé et abusé de l'application de l'arti- 
cle 1* de la loi de finances ou s'est retranché derrière les 
décisions de la commission des finances en demandant à eetto 
dernière si l'article 1* était applicable à ces propositions. 

Au moment où ces demandes ont été formulées par le Gou- 
vernement, le groupe parlementaire communiste a protesté, 
a dénoncé Ja manœuvre qui consistait, pour le Gouvernement, 
à demander à la commission des finances de se prononcer sur 
l'applicabililé de l'article 1* de la loi de finances. 


Cette semaine, à la commission des Bnenes, par deux fois, 
les comtuissaires communistes ont demandé à celle-ci de se 
pue sur l'applicabilité de cet article 1% en ce qui concerne 
a suppression des abattements de zones et plus particuliè- 
rement au sujet de la proposition de résolution dont 
Mme Grappe est rapporteur, puisque, comme je J'ai rappelé 
devant l’Assemblée au cours des débats, selon Ja jurispru- 
dense constamment observée à la commission des finances 
l'article 1 de la loi de finances n'est pas applicable à une 
proposition de résolution. , 

Le Gouvernement, en l'occurrence, a craint que l’Assemblée 
se prononce sur l'urgence de la remise en ordre des traitements 
et pensiens. Or, hier, à la commission des finances et pour 
la deuxième fois, une jorité s’est refusée à ce e cette 
commission statue sur l'applicabilité de l'article 1% de Ia loi 
de finances. 

Les manœuvres les plus mesquines ont été utilisées ur R 
qu'on est allé jusqu'à refuser un appel nominal sous prétexte 
que certains groupes n'élaient pas représentés et que le rap- 
porteur de cette proposition, M. de Tinguy, était ent. 

Je suis obligé de retracer devant l'Assemblée ce qui s'est 
passé exactement cet après-midi à la commission des finances 

arce que, à r'en pas douter, il s'agissait d'une manœuvre. 
in eflet, la commission des finances n'ayant pas donné son 
avis sur l'applicabilité de l'article 1%, de la loi de finances, 
la conférence des présidents a été dans l'impossibilité d’ins- 
crire dans les propositions vous sont soumises _actuelle- 
ment les questions relatives à la suppression des abattements 
de zone et à la remise en ordre des traitements des fonction- 
naires. et des retraites. | 

La même question sera posée de nonveau en ce qui concerne 
 - parité ‘des salaires des ouvriers «agricoles avec ceux de lin- 

ustrie, 

Nous ne pouvons laisser se développer de telles manœu- 
vres. Lorsque le Gouvernement entend opposer l'article 1° 
de la loi de tinances, il doit en prendre toute la responsabilité ; 
il faut que, de leur côté, les membres de la commission des 
gs prennent toutes leurs responsabilités et se pronon- 
cent. : 

A la prochaine conférence des présidents, vendredi prochain, 
nous poserons de nouveau cette question et nous demanderons 
à la commission des finances, dès sa première réunion dela 
semaine prochaine, de prendre ses responsabilités. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. le présidet. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Ce que vient de dire M. Tourtaud est, dans 
l'ensemble, exact, mais il a été entendu à la conférence des 
présidents que la commission des finances se réunira d'ici 
vendredi et je peux dire que l'engagement implicite — je fais 
appel au témoignage de ceux de nos collègues qui ont assisté 
à la rétmion — a été pris par la conférence des présidents 
d'inscrire à l'ordre du jour qu'elle proposera les trois questions 
dont a parlé M. Tourtaud. ? 

M. Pierre Garet. C'est exact. 

M, Auguste Tourtaud. Mais l'engagement avait été 
devant l'Assemblée, que la commission des finances slatuerait 
celte semaine, Cet engagemeut n'ayant pas élé respecté, j'ai 
tenu à le dénoncer ici, 

M. Jean Minjoz. J'ai complété la relation de ce qui a été dit à 
< conférence des présidents, me serait-ce que par souci de 

yauté. 
aie ms Depreux. Et pour que cela figure au Journal 

ficie . 

M. ie président. C’est une affaire qui concerne exclusivement 
la-commission des finances. 

F Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
ents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voix, sont adoptées.) 

_— — 
PROROGATION DES DELAIS DES PROTETS 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 

rojet de loi n° 11861 tendant à modihier la lj du 27 janvier 
910 relative à a prorogation des délais des protêts et des 
actes destinés à conserver les recours en ma de valeu's 
négociables (n° 11894). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de la 
justice et de Jégislation. . 

M. Jean Minjoz, rapporteur. La loi du 27 janvier 1910 relative 
à la prorogation des délais des protêts et des actes destinés 
à conserver les recours en malière de valeurs négociables 
prévoit que dans le cas de mobilisation de l'armée, de fléau 
ou de calamité publique, d'interruption de certains services 

ublics, un décret en conseil des münistres peut proroger les 
délais dans lesquels doivent être faits les protèts et les autres 


@ 


# 
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actes destinés à conserver les recours pour toutes les valeurs 


iables. 
Gouvernement a été amené à faire usage de ces pouvoirs 
à plusieurs reprises au cours de ces dernières années : en février 
1952 à la suite des inondations du Sud-Ouest, en-août 1953 lors 
des grèves. qui aflectèrent plusieurs services publics et en 
septembre dernier en faveur des militaires rappelés ou provl- 
soirement maintenus sous les drapeaux. 

En ce qui concerne ee dernier eas, il S’agit du décret n° 55-1219 
du 13 septembre 1955. 

En veris de l'article 1*, alinéa 2 de la loi du 27 janvier 1910, 
modifié par la loi du 29 mars 1930, les @rorogations édictées par 
le Gouvernement ne peuvent toutefois, pendant la durée de la 
se des chambres, dépasser quatre-vingt-dix jours francs. 
Cette limitation ne permet pas-de faire face à toutes les situa- 
tions qui peuvent se présenter dans les cas visés par la loi; 
c'est ains&, notamment, que les mesures de protection récem- 
ment prises en faveur des jeunes gens maintenus ou rappelés 
sous les drapeaux ne sauraient être limitées à une durce de 
quatre-vingt-dix jours. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement a soumis à 
l'Assemblée riationale un projet de loi qui a pour objet de 
supprimer la limntation dont il s'agit, et de lui permettre 
ainsi d'adapter, dans chaque cas, la durée de la prorogation 
des délais de protêts à celle des empêchements qui motivent 
celte prorogation. 

Votre commission de la justice a émis un avis entièrement 
favorable au projet de loi. * 

Le texte que je rapporte comprend done deux articles: l'arti- 
cle t* se borne à abroger l'alinéa 2 de l'article t* de la loi 
du 27 janvier 1910, modifiée par la loi du 29 mars 1930, et 
TC 2 qui dispose que la nouvelle loi sera applicable à 

Algérie, 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux af/aires 
économiques. Non, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

A ro 3 l'Assemblée sur le passage à la distussion des 
aruicies, 

es age consultée décide de passer à la discussion des 
- 

M. le président. « Art. 197, — Est abrogé l'alinéa 2 de l'article 
premier de la loi modifiée du 27 janvier 1910 relative à la pro- 
rogation des délais des protêts et des actes destinés à conser- 
ver les recours en matièré de. valeurs négociables. » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — La présente ioi est applicable à l'Algérie. » — 
(Adopté.) 

M. le Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’artiele 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois, à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


— 26 — 
DISPOSITIONS CONCERNANT L'ELECTION DES MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 11801, relatif à certaines dispositions 
concernant. l'élection des membres de l'Assemblée nationale 


(n° 11880). 
[Artiele 7 (suite).] 


M. le président. Dans sa deuxième séance dn 17 novembre, 
a examiné et repoussé un amendement à l’arti- 
. L 
Avant de mettre aux voix cet article, j'en rappelle les termes : 
« Art, 7. — Les articles premier et 2 de la loi n° 51-586 du 
23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
rance d'outre-mer sont a s et rem r les dis 
sitions suivantes : 
« Les représentants à l’Assemblée nationale des différents 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer sont 
élus au collège unique et au suffrage universel direct et égal 
pour tons, à raison d'un député par 700.000 habitants et fraction 
de 700.000 égale ou supérieure à 350-000. 


Bye Raingeard et René Malbrant. Nous votons contre 
article. 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outremer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Mes chers collègues, 
un souci de courtoisie et de correction m'oblige, avant le vote 
de l’article 7, à exprimer mes regrets à M. Raingeard. 

Le Gouvernement avait déposé un grit de loi dont les dis- 
pes lui paraissaient contenues dans les limites des initia- 

ves qu'il s'était réservées. Vous savez qu'il avait décidé de 
ne pas prendre d'initiatives fondamentales en matière de légis- 
lation électorale, Fidèle à cette décision, en ce qui concerne la 
France d'outre-mer, il a voulu saisir le Parlement d'un projet 
de loi ne contenant que des dispositions qui lui semblaient 
résugter automatiquement des principes posés par la législation 
antérieure. 

C’est pourquoi, dans ce projet de loi, il n'avait pas inscrit 
l'institution du collège unique. 

Cependant, tout en élaborant ce projet de loi, le Gouverne- 
ment avait décidé de soutenir toute proposilion d'origine parle- 

. mentaire qui se rallierait au principe du collège unique et qui 
tendrait à le faire adopter pr l'Assemblée. 

Le projet du Gouvernement déposé, toute une série de compli- 
ealions procédure se sont produites à l'intérieur de la com- 
mission et il est apparu qu'une proposition de loi qui repren- 
drait les termes du projet du Gouvernement aurait peut-être 
plus de chance de venir en temps utile à l'ardre du jour, 

Je n'avais pas eu l'occasion de prendre tous les contaets 
utiles avec M. Raingeard et je m'en excuse. II a lui-même déposé 
un amendemem qui procédait de la même préoccupation : 
assurer le vole au moment voulu du projet du Gouvernement 
transformé en pan de loi. C'est pourquoi, hier, il a 
soutenu un amendement reprenant les termes du projet ini- 
tial du Gouvernement, Il ignorait que celui-ci avait décidé de 
soutenir dans le débat le prineipe du collège unique. J'aurais 
dû l'en avertir. En ne le faisant pas, je l’ai peut-être mis 
dans une situation désagréable, ce dont je m'exeuse. Je tenais 
à en exprimer mes regrets à M. Raingeard et à l'Assemblée. 
(Ayplaudissements sur certains banes au centre.) 

M. René Malbrant, C'est une évolution! 

M. le président, La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Je prends acte des explications de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 

Qu'il ne craigne pas de m'avoir placé dans une situation désa- 
gréable : la position que j'ai prise, si inconfortable qu'elle soit 
du point de vue quantitatif, répondait pour moi à un devoir 
de conscience. C’est pourquoi volontairement je m'y suis placé 
moi-même. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Alors nous sommes 
d'accord, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 7. : 

(L'article 7, mis aux voir, est adoplé.) 


[Après l'article 7.] 


M. le président. M. Mamadou Konaté a déposé un amendement 
n° 25 qui tend à inserer, après l'article 7, le nouvel article 
suivant : 

« Le quatrième alinéa de l’article 8 de la loi du 23 mai 19%1 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Quand des vacances isolées se produisent par décès, démis- 
sion, invalidation ou pour toute autre cause, le suivant sur 
la liste sera proclamé élu. Si la liste est épuisée, il sera pro- 
cédé... (le reste sans changement) ». 

La parole est à M. Mamadou Konaté. 

Konaté. Mon amendement est inspiré du souci 
d'éviter les motifs d’'agitation et de passion. 

En eflet, le scrutin de liste avec représentation proportion- 
nelle étant admis pour les éections dans nos territoires, il 
me parait sage d'admeltre également qu'en cas de vacance 
isolée d’un siège, au lièn de procéder à une élection partielle, 
le candidat suivant inscrit sur la liste soit proclamé élu. On 
éviterait ainsi de déranger le corps électoral, qui comprend -un 
ensemble de populations s'étendant sur une circonscription par- 
fois deux fois plus grande que la France. 

C'est pour cette raison que je vous prie d'adopter mon amen- 
dement. La paix sociale et l'entente entre les différentes cou- 
ches de la population y gagneraient incontestablement. 
(Applaudissements.) 

M, le président. La ni est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des territoires d'outre-mer, 

. Hammadoun Dicko, rapporteur pour avis. La commission 
des territoires d'outre-mer n'a pas eu à statuer sur l'armende- 
ment de M. Mamadou Konaté. 

Cet amendement tend à modifier le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 23 mai 1951. Or, je liens à préciser que la 
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comrhission des territoires d'outre-mer s'est pour le 
maintien de toutes les dispositions de cette loi, qui ne néces- 
silent pas de modifications, 

Il ne me semble pas que cette commission ait un préjugé 
favorable pouf l'amendement en discussion. Par contre, si 
nous adoplions le texte proposé par M. Konaté, nou# appli- 

uerions outre-mer des dispositions qui ne sont pas en vigueur 
ans la métropole. 

M. Robert Nisse, LA est tout le problème. 
ne le président. La parole est à M. Konaté pour répondre à 

M. Mamadou Konaté. Mon amendement reprend, en effet, une 
- de la précédente loi électorale. 

Mais si je prends l'entière responsabilité de déposer un 
amendement tendant à modifier la loi déjà modifiée, c'est 
parce que je me suis rendu compte — je le répète — à l'occa- 
sion d'élections partielles, qu'il fallait parcourir de vastes gen- 
dues de territoire, deux fois supérieures à celle de la France 
métropolitaine. 

Ensuite, les opérations électorales partielles provoquent non 
senlement le dérangement des électeurs, mais également celui 
de l'administration, Fnfin, elles créent un climat de passion 
dont nous avons eu des exemples, téut dernièrement, en Gui- . 
née française, 

C'est pour éviter que ces exemples de passion se renou-- 
vellent que j'ai demandé — le scrutin de liste étant admis — 
que lorsqu'une liste n’est pas épuisée et qu'il se produit une 
gg isolée, le suivant de cette liste soit automatiquement 
lu. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Personnellement, 
j'accepterais l'amendement. 

Mais le Gouvernement n'en ayant pas délibéré, je ne puis 
que laisser l’Assemblée juge. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 25 de 
M. Mamadou Konaté, le Gouvernement laissant l’Assemblée 
uge. 

Î (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président, « Art. 8. — L'article 9 de la loi n° 51-586 du 
23 mai 1951 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les cireonscriptions électorales dans les territoires d'outre- 
mer sont établies conformément au tableau annexé à la pré- 
sente loi. 

« Le territoire de Madagascar est partagé en trois circons- 
criplions, dont les limites sont celles qui ont été tixées par le 
décret n° 46-219 du 10 octobre 1946 pour le coïège des 
citoyens de statut personnel. 

« Le Cameroun est divisé en deux circonscriptions dont Jes 
limites seront fixées par décret en Conseil d'Etat, » 

M. Ranaivo a déposé un amendement n° 23 tendant à rédiger 
comme suit le troisième alinéa de cet article : 

« Le territoire de Madagascar est partagé en cinq circons- 
criptions dont les limites sont celles des provinces telles 
qu'elles ont été fixées par l'arrêté local du 3 novembre 1946 

ris en exécution de l'article 1% du décret n° 46209 du 

novembre 1946, » 

La parole est à M. Ranaivo. 

M. Jonah Ranaivo. Mes chers collègues, mon amendement 
tend à diviser le territoire de Madagascar non pas en trois 
circonscriptions électorales, ainsi que l’a prévu Ja commission 
des territoires d'outre-mer, mais plutôt en einq circonseriptions 
correspondant aux limites des cinq provinces qui constituent 
la division majeure, administrative du territoire, 

D'aucuns diront peut-être que cette division de Madagascar 
en cinq circonscriptions serait de nature à maintenir, en 
ges sorte, un esprit de dissension entre les diverses races 

e Madagascar. D 

Je me permets de réfuter cette allégation en invoquant cer- 
taines raisons majeures. 

Lorsqu'ont été créées les provinces, en 1946, l’idée des pou- 
voirs publies était de permettre à toutes les régions de l’île 
quelles qu'elles soient de participer à l'évolution du territoire, 
chacune dans la mesure de ses moyens et selon ses ressources 
et coutumes locales. 

C'est ainsi que, malgré certaines mg qui pouvaient être 
justifiées au moment de l'installation de nos cinq pres 
celles-ci sont aujourd'hui entrées définitivement dans les mœurs 
et sont devenues des entités, non seulement juridiques, mais 
également ethniques et économiques indiscutables, à tel point 
que le sens de leur personnalité, qui ne leur échappe nulle- 
ment, est maintenant une réalité avec laquelle nous devons 
compler. 

Pourquoi, en 1946, lurs des élections pour la première légis- 


Jature de l’Assemblée nationale, a-t-on divisé Madagascar en 
trois circonscriptions ? 

Mes chers collègues, la raison en est très simple. C’est d’abord, 
paree qu'il s'agissait alors pour Madagascar d’élire trois députés 
autochtones et°que par on ne pouvait valablement 
fonder la représentation de Madagascar sur ses cinq grandes 
unités administratives, 

Aujourd'hui, il n'en est plus de même. La commission des 
territoires d'outre-mer, suivie en cela par la commission du 
suifrage universel, a prévu l'accroissement de la représentation 
de de deux députés. 

Etant donné donc qu'ik n'est plus impossible maintenant de 
doter chaque province de son ou de ses représentants, il est 
parfaitement normal que chaque grande division administrative 
de Madagascar envoie son ou ses représentants à lAssefiblée 
hationale, étant bien entendu que ceile représentalion n'aurait 
pas du tout le caractère d'une représentation locale de ces 
divisions administrativés à l’Assemblée: nationale, mais qu'elle 
aurait la valeur d'une participation du territoire entier, dans 
la diversité de ses éléments ethniques, à la représentation de 
tous les intérêts moraux, ethniqmes et économiques de Mada- 
gascar, ce qui contribuerait à ume bonne répartition de cette 
représentation de Madagascar à l'Assemblée nationale, sur ses 
cinq grandes régions administratives. 

A Madagascar — on en a parlé notamment depuis la rébellion 
de 1947 — des sentiments très différents se sont manifestés 
dans les diverses eatégories de la population. Je n'en dis- 
vonviens pas, mais quelle est la raison profonde du dissen- 
timent qui a pu ainsi naître entre les divers éléments ethniques 
de Madagascar ? C'est tout simplement la différence profonde 
de l'évolution de ces populations, conduisant inévitablement 
à des divergences, quant aux moyens de parvenir au stade 
d'évolution auquel aspire le pays. 

Autant la région du centre de l'île, certainement Ja plus 
réceptive et aussi surtout parce que le réseau de l'adminis- 
tration française y est beaucoup plus dense, a pu bénéficier 
beaucoup plus que toutes les autres régions de l'Île des bien- 


“faits de la présence et de la civilisation françaises, autant les 


autres régiens, pour des raisons d'ordres divers, ont eu leur 
évolution freinée ou ralentie pour des faits bien souvent indé- 
pendants dé leur volonté. / 

Aujourd’hui, étant donné qu'il est désormais possible de 
répartir équitablement cette représentation entre les diverses 
provinces, cette sorte de dissentiment disparaîtra de lui-même 
parce qu'il »7 aura plus une région qui pourrait être consi- 
dérée par la loi comme inférieure à une autre. 

Du fait même que chaque région désignera son ou ses repré- 
sentants à l’Assemblée mationale, chacune d'elle se sentira 
relevée à ses propres yeux, ce qui constitue un grand facteur 
pour sa marche en avant dans la voie du progrès politique, 
civique et social. 

C'est pour celte raison, mes chers collègues, que je vous 
demande de bien vouloir accepter cet amendement suivant 
lequel l'ile de Madagascar serait Bivisée en cinq circonscriptions 
correspondant à ses cinq provinces administratives ayant une 
unité territoriale. 

La raisun que j'ai invoquée sera certainement approuvée par 
les diverses régions de l'île et en adoptant mon amendement 
vous contribuerez puissamment à faire aboutir une conception 
ralionnelle de l’asceu$Sion harmonieuse de la grande ile vers sa 
mäturité politique. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des terrioires d'outre-mer. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, c'est par 
19 voix contre 9 que la commission des territoires d'outre-mer 
a rejclé la proposition tendant à diviser Madagascar .en cinq 
circonscr'ptions et c'est par 18 voix contre 7 qu'elle s'est pro- 
noncée 4 la division de Madagascar en trois circonscriptions. 

En eilet, votre commission a pensé qne Madagascar, qui a 
connu les événements douloureux d'une certaine époque, n'était 

as actuellement prête pour l'application de dispositions qui 
avoriseraient soit les oppositions -raciales, soit les oppositions 
tribales ou commerciales au détriment de l'unité du territoire. 

M. le président. La parole est à M le ministre de la France 
d'outre-ruer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
recommande à l'Assemblée l'adoption de l'amendement de 
M. Ranaivo, bien qu’en cette matière il considère que l’Assem- 
blée est juge et qu'il n’érige pas en question de principe des 
opportunités administratives ou politiques. 

se permet de faire remarquer à la commission que les 
événements de Madagascar de 1947 ne doivent pas peser en 
ermanence sur nos délibérations lorsqu'il s'agit de la Grande 
le. Je ne crois pas qu'il soit bon, ni pour Madagascar, ni pour 
la métropolé, de rappeler à toute occasion ces événements si 
douloureux et de ne se déterminer en la matière qu'au sou- 
venir de ces événements, (Très bien! très bien! au centre.) 
Tournons la page et tournons-la une fois pour toutes. 
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Nous avons le choix entre deux systèmes. Et, en réalité, les 
débats de l’Assemblée sont simplifiés, parce que les parlemen- 
taires de Madagascar n'atlachent ni les uns ni les autres un 
intérêt fondamental à l’une ou à l'autre des solutions. Is sont 
d'accord pour laisser l'Assemblée juge. La position du Gou- 
vernement est donc grandement faciiitée. 

Je crois que la solution qui consiste à partager Madagascar 
en trois circonscriptions était indispensable tant qu'il y avait 
à élire au second collège trois députés, mais cette division 
nécessairement arbitraire ne per plus entièrement s'imposer 
lorsqu'il s’agit d'élire sept députés. Elle aboutit d’ailleurs à 

u près inévitablement à faire une circonscriplion qui couvre 

ute la côte Ouest et qui a 1.600 kilomètres de Jong. C'est à 
peu près la distance de Marseille à Amsterdam. L'autre cir- 
conscriplion, celle qui couvrirait la côte Est, a 1.200 kilomètres 
de long. 

Du Doint de vue pratique, cette solution ne paraît pas 
s'imposer. 

Par ailleurs — et c'est un argument que le Gouvernement 
soumet à vos réflexions — le Parlement s'est engagé à l'égard 
de Madagascar dans une politique qui est celle du renforce- 
ment de l'autonomie et de la personnalité des provinces. Vous 
avez voulu qu'il y ait cinq assemblées territoriales, une par 

rovince et vous avez souhaité donner, dans un pays dont 

‘unité n’est pas en cause, puisque c'est une île, et que cette 
unité est imposée par la géographie, une autonomie à chaque 
province. 

Alors, puisqu'il y aura à élire sept députés, je crois qu'il 
serait souhaitable de concevoir à Madagascar des circonscrip- 
tions coincidant chacune aveé une province de la Grande Ile. 
Chaque province aurgit sa personnalité, son assemblée terri- 
toriale, sa représentation parlementaire. Cela permettrait de 
répartir équitablement la entre les diverses ten- 
dances et les diverses entilés éfbnomiques, de tenir compte 
de l'évolution de chacune des provinces et de ses intérêts 
propres sans méconnaitre l'unité fondamentale de Midagascar. 

Le Gouvernement, en-tout état de cause, se permet de vous 
recommander la proposition de M. Ranaivo. 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Mes chers collègues, je m'excuse d'in- 
terveuir dans ce débat rélatif au découpage électoral de Mada- 
gascar, mais je veux appuyer l'amendement de M, Ranaivo. 

M. le ministre de la France d'outre-mer vient d'indiquer très 
justement que nous sommes en présence d'une option impor- 
tante du point de vue de la politique générale sûivie à Madagas- 
car, car il s’agit de savoir si la décentralisation et la déconcen- 
tration, auxquelles à tendu la divisiôn en provinces de l'ile, 
trouveront leur écho dans la vie politique. 

M. René Malbrant. Très bien! 

M. Michel Ringeard. C'est en fonction de cette option que je 
— très important le choix que nous avons à faire aujour- 

ui. 

La vie de Madagascar et son évolution sont déterminées 
depuis 1946 par cette division provinciale. C'est une option qui 
a orienté tout à la fois les investissements et la vie politique, 
elle doit, être poursuivie et qu’on me permette de souligner 
qu'une élite a déjà pu avoir la claire vision de ses responsabi- 
lités et des besoins de sa région puisque, dans chaque province, 
une assemblée provinciale fonctionne normalement et à pu déjà 
accomplir une œuvre importante. 

Cette élite qui s'est groupée dans le cadre provincial est 
prèle à nous apporter l'écho de ses préoccupations, des résul- 
laits acquis et de la vie de Madagascar dans sa diversité. 

La division actuelle dont on nous demande la reconduction 
est un leurre du point de vue de la géographie, et M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer l’a rappelé. On fait voter ensemble 
des populations de régions tout À fait diverses, car ce n'est pas 
seulement la distance de 1.600 kilomètres qu'il faut considérées, 
mais aussi la diversité des régions aiosi arbitrairement réunies. 
Pour se rendre compte exactement du problème, il faudrait 
avoir sous les yeux la carte de Madagascar. Mais cette immense 
circonseription de la côte Ouest qui va de Diégo-Suarez jusqu'à 
Fort-Dauphin est une espèce d’éventail étonnant, sans com- 
munications normales, sans unité$ qui a peut-être été rendue 
nécessaire à un certain moment, mais qui ne correspond pas 
à des impératifs géographiques. 

Cette division n'est pas non plus une division ethnique, Elle 
nest pas non plus assise sur des impératifs économiques, ni 
sur l'unité de production qu'aurait chacune de ces zones, ni 
même par une unité créée par la commercialisation des débou- 
chés. 

C'est pour ces raisons que j'insiste auprès de mes collègues 

ur le vote de l'amendement de M. Ranaivo, Nous demandon£ 

ujours que siègent dans notre Assemblée des députés de 
nos territoires d'outre-mer mn nôus apportent un écho réel et 
sincère des préoccupations des populations qu'ils représentent. 

C'est une condition essentielle que de permettre de les faire 
tlire dans des cadres normaux et non pas arbitraires. 


Cette division de Madagascar à déjà neuf ans d'expérience. 
Elle n'était d’ailleurs pas édifiée sur des fantaisies. Elle à cor- 
respondu à quelque chose; la vie de Madagascar, dans son 
évolution, en. a été orientée. Je vous demande d'appuyer la 
proposition de M. Ranaivo. n 

Cette représentation de Madagascar par provinces permettrait 
la solution de beaucoup de problèmes. Quand on revient de la 
Grande Ile, on rapporte les échos divers de populations qui 
estiment que leur région est sous-développée et sous-équipée. 

Je ne cilerai qu'un cas: les populations du Nord de Mada- 
gascar se plaignent de ne pas avoir de lycée; c'est la grande 
préoccupalion des habitants de la région de Diégo-Suarez, et 
un parle toujours du projet de Juffreville. 

Au Sud, la situation est la même. Si vous donnez à chaque 
région sa chance dans la représentation parlementaire, vous 

rmettrez l'évolution de Madagascar et vous favoriserez len- 

à l’Assemblée nationale de représénlants sincères et Vrai- 
ment appuyés par les assemblées locales. (Applaudissements 
sur plusieurs banes à droile et au centre.) R 

M. Marcel Prélot, président de la commission. M. Paingeard 
vient de dire: pas de cadre arbitraire, Celte interdiction s'ap- 
gliquera également à la métropole, je veux le croire. 

M. Michel Raingeard. Je compie sur volre diligence pour nous 
assurer très rapidement des cadres rationnels. (Sourires.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 23 de 
M. Ranaivo. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Aujoulat a déposé un amendement n° 12 
tendant à supprimer le quatrième alinéa de l'añicle 8, 

La parole est à M. Aujuulat. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Mesdames, messieurs, mon amende- 


ment a, en eflet, pour objet de suprimer le dernier alinta de 
l’article 8 qui prévoit le découpage du Cameroun en deux etr- 
conscriptions, Mon ambition est d'obtenir que le Cameroun soit 
assimilé aux autres territoires de l'Afrique noire. 

Si vous examinez. en effet, le tableau annexé à l’article 9, 
vous conslaterez que, de tous les territoires d'Afrique noire, 
le Cameroun est le seul qui se trouve divisé, et on peut se 
demander ce qui, dans la pensée de la commission, à justifié 
ce régime parliculier. 

Ce n’est sûrement pas l'étendue du territoire, car s'il est 
vrai que le Cameroun a une superficie égale aux trois quarts 
de celle de la France métropolitaine, on trouve en Afrique noire 
d'autres territoires infiniment plus étendus; M. Malbrant, 


notamment, devant la commission, à pu citer le cas de son 


propre terriloire et celui du Soudan. R 

On ne peut pas davantage assimiler le Cameroun à un terri- 
toire ayant déjà les éléments d'une amorce de territoire fédé- 
ral, comme on l'a fait pour Madagascar, car, jusqu à présent, 
le Cameroun ne comporte de provinces. 

Enfin, si l'on invoquait la diversité des principales régions 
du Cuneroun, il faudrait aussi ‘argument à bien 
d’autres terriloires de l'Afrique occidentale française. Je pense, 
par exemple, à la Haute-Volta, qui devrait être divisée en pays 
Bobo ou en pays Mossi, ou au Tchad dans lequel il faudrait 
distinguer le Ouaodai de la région du Lac. Et bien d autres ter- 
ritoires comportent également un Nord et un Sud aussi divers 
que peuvent l'être le Nord et le Sud du Cameroun: c'est le cas 

u Dahomey, du Togo, de la Côte-d'Ivoire, de la Guinée, voire 
même du Sénégal. s | 

La commission des territoires d'outre-mer avait d'ailleurs 
si bien compris ce qui rapproche le Cameroun des autres ter- 
ritoires d'Afrique noire que, dans une première séance, elle 
avait émis à l'unanimité un vole qui donnait au Cameroun 
une circonscription unique. 

Je remarque encore que le projet de loi gouvernemental 
prévoyait pour le Cameroun celte unique circonseriplion; le 

ouvernement ne faisait en cela que reprendre des proposilions 
e loi électorale intéressant l'outre-mer déposées par divers 
ccllègues, qu'il s'agisse de la proposition de loi de M, Rain- 
geard ou de celle de M. Conombo, signée par la plupait de 
nos collègues d'outre-mer. 

Or, pour des raisons qui m'échappent, la commission des 
terriloires d'outre-mer est revenue sur son premier vole et a 
proposé de diviser le Cameroun en deux circonscriptions, Elle 
a élé suivie, sur ce point, par la commission du suffrage uni- 
versel. 

Peut-être certains parlementaires du Cameroun ne sont-ils 
pas partisans de la circonscription unique: quelques-uns pen- 
sent tout de mème que celle-ci est souhaitable, Et parmi ceux 
qui n’en sont pas partisans, d'aucuns la repoussent parce qu'ils 
préféreraient le découpage en arrondissements et un mode de 
scrutin uninominal. 

J'ajoute qu'il y a un grave inconvénient, à l'heure actuelle, 
à maintenir une coupure entre le Nord et le Sud du Cameroun. 
En effet, nous eréerions ainsi un précédent dangereux, 

S'il est vrai qu'il existe encore — je le reconnais volontiers — 
une très grande diversité entre le Nord et le Sud, convient-il 
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vraiment de l'accentuer. Certains discours, prononcés par des 
personnalités du Nord, auxquels on faisait allusion récemment, 
he sont pas de nature à nons rassurer: loin de nous encoura- 
ger à maintenir un clivage de ce pays en deux circonseriplions, 
ils ous inciteraient plutôt à réaliser, jusque sur le plan éiec- 
toral, un brassage ainssi rapide que possible entre toutes les 
populatiohs de ce territoire que la France s'est engagée à 
conduire vers son unité. 

Si nous prenons vraiment conscience de l'intérèt supérieur 
du Cameroun et de la destinte que jui assigne l'Histoire, notre 
mission n'est sûrement pas d'encourager les querelles tri- 
bales ou les divisions régionales, 

La position particulariste du Nord ne peut, à cet égard, que 
nous inquiéter, N'oublions pas que nous avons comme voisin 
la grande Nigeria, Plutôt que de maintenir une coupure entre 
le Nord et le Sud, il vaut mieux attirer le Nord vers le .Sud 
et le Sud vers le Nord, Ne donnons pas au Nord la tentation de 
se tourner éventuellement vers ce puissant voisin qu'est Ja 
Nigéria, avec lequel ses tribus ont peut-être des liens d’affinité 
réels, sins que néanmoins ses intérêts majeurs se situent véri- 
tablement dans ce sens. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande de 
vouloir bien revenir au texte proposé par le Gouvernement, dont 
les dispositions se retrouvaient dans toutes les propositions 
de loi d'initiative parlementaire, En donnant au Cameroun, 
comme à tous les autres territoires de l'Afrique noire, une 
unique circonscription, vous serez à votre manitre les bons 
artisans d'une unité camerounaise hautement  désirable, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporieur pour avis. Mes chers collègues, je tiens à 
vous indiquer, pour l'objectivité de votre documentation, qu'au 
cours d'une de ses séances la commission des territoires d'outre- 
mer s est prononcce par 14 voix contre 4 et 12 abstentions en ce 
qui concerne la division du Cameroun en trois circonscriptions. 

Par la suile, elle a recu un certain nombre de renseigne- 
ments et de documents qui lui ont permis de rectifier sa posi- 
lion et, au cours de sa dernière séance, elle a décidé, à l'una- 
nimilé, que le Cameroun serait divisé en deux circonscriptions. 

M. Jean Aubame. Je pricise qu'à la première séance de la 
Commission, à la demande de M. Malbrant, la circonscription 
unique avait été adoptée à l'unanimité moins une voix, la 
mienne, 

M. le ranporteur pour avis. Je me réfère au compte rendu 
du fonctionnaire de la comuuission des territoires d'outre-mer 
et je vous demande de ne pas mettre en doute sa bonne foi. 

l'ar ailleurs, je Lens à indiquer que le vote précédemment 
émis par M. Aujoulat est en contradiction avec ce qu'il vient 
de decinander pour le Cameroun. Notre collègue, en effet, a 
volé le principe de cinq circonscriplions pour Madagascar. 

M. Louis-Paul Aujoulat, Correspondant à cinq provinces. 

M. le rapporteur pour avis. … et, actuellement, il demande 
que le Cameroun ne conslilue qu'une seule circonscription. 

M. Paul Cosie-Floret. Personne n'a proposé la circonscription 
unique pour Madagascar. 

M. le président. La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Mes chers collègues, j'ai déjà eu l'occasion 
d'intervenir à ce sujet, au cours du débat qui s’est déroulé 
hier soir, Je vais apporter quelques renseignements complé- 
imentaires à l'Assemblée, pour lui permettre de se prononcer 
en toute connaissance de cause. 

Ainsi que je le signalais hier soir, le Cameroun est un terri- 
toire iminense: plus de 44.000 kilomètres carrés. On parlait, 
tout à l'heure, de distances de 1.200 à 1.000 kilomètres pour 
cerlaines provinces de Madagascar, C'est encore plus marqué 
pour le Cameroun, puisque la distance de Douala à Fort-Foureau 
est de 1.800 kilometres ou peut-être mème davantage. 

J'ajoute que le Cameroun n'a jamais constitué une circons- 
criplion unique. Actuellement, ce territoire comprend trois cir- 
conscriplions qui sont très différentes l’une de l'autre. C’est 
ourquoi, constamment, on à fait ressortir cette diversité dans 
‘unité dont je parlais hier soir, 

On vous demande actuellement de constituer une circons- 
er.plion unique. l'ensez donc aux difficultés de toutes sortes 
que l'on rencontrera pour parcourir un pays aussi étendu et 
faire campagne! J'invoquerai le témoignage de tous ceux qui 
sont allés au Cameroun pour montrer que, manifestement, la 
mesure est inconcevable, 

Je ne pense pas que, sous le couvert des motifs invoqués, 
on veuille défendre des positions personnelles, J'ai été moi- 
même, à un moment donné, partisan de la circonscription 
unique; mais des personnalités du Cameroun, élus, parlemen- 
taires, sont venues me trouver et m'ont demandé de modifier 
cetle atlitude. C'est ginsi que, me trouvant au Cameroun, j'ai 
en l'occasion d'envoyer au ministre de la France d'outre-mer 
un télégramme pour lui exprimer ce sentiment qui est en 
grande parle celui des clus, élus issus, d'ailleurs, de tous es 


horizons politiques et qui comptent des amis de notre collègue 


M. Aujoulat. 
M. Louis-Paul Aujoulat. Ils demandent le scrutin d'’arrondis- 


sement ! 

M. Jules Ninine. M. le ministre de la France d'outre-mer peut 
altester de l'authenticité des télégrammes qu'il a reçus, qui 
émaneut, non seulement du président de là commission des 
territoires d'outre-mer, mais également d'autres élus, sénateurs, 
membres de l’Assemblée de l'Union francaise. Tous demandent 
que le Cameroun conserve au moins deux circonscriptions, 
parce qu'on ne peut, actuellement, parler d'unité dans ce pays 
divisé. 

Il n’y a absolument rien de commun entre le Nord et le Sud 
du Cameroun, J'invoquerai, à cet égard, le témoignage de M. le 
ministre lui-même qui, au mois de mai, a en l'occasion de se 
rendre dans ce territoire. C'était bien pour lui montrer les parti- 
cularités des différentes régions qu'après lui avoir fait visiter 
le Sud du Cameroun on lui a demandé de se rendre dans le 
Nord, profondément diflérent. 

Par conséquent, nous nous trouvons en présence de deux 
entités distinctes, Tout ce que disait M. Ranaivo touchant Mada- 
gascar vaut également, à mon avis, pour le Cameroun. Il faut 
done conserver à chacune de ses grandes circonscriptions son 
originalité et sa personnalité. 

On a parlé de certains territoires voisins: du Soudan et du 
Niger. I n'y a absolument rien de comparable entre le Came- 
roun et ces territoires français qui se développent dans une 
seule zone; on trouve au Cameroun, d'un cûté, une zone fores- 
Uère et, de l’autre, une zone présaharienne. 

Je ne crois pas non plus qu'on puisse constituer l'unité d'un 
territoire jar un texte politique d'intérêt électoral. Je suis per- 
suadé que si jamais celle mesure intervenait, la rég'on du Nord 
qu'on voudrait intégrer dans le Sud serait, purement et sim- 
plement, sacriliée au profitgdes intérêts du Sud. 

J'ai dit hier soir que le Cameroun, du point de vue géagra- 
phique, économique, social, culturel et religieux, constituait 
deux entités distinctes. J'appelle de nouveau l'attention de 
l'Assemblée sur ses particularités. 

J'invoquerai également l'exemple de Madagascar. On vient 
d'y instiluer cinq provinces, Il n'est pas douteux que procéder 
autrement pour le Cameroun serait sacrifier ce territoire. 

J'ai déclaré, devant la commission du suffrage universel, qu’on 
poursuivait au Cameroun une grande réforme ; la mise en place 
d'institutions de base, A différentes reprises fut articulé le 
reproche d’avoir construit l'édifice en commencant par le som- 
met. Depuis quelque temys, on entreprend de mettre en place 
les fondations, Or, ces initiatives ne concernent — notre collè- 
gue M. Aujoulat en conviendra — que le Sud du territoire. 
La création des communes rurales aussi bien que l'institution 
des délégués de villages ne concernent que le Sud du pays. 

Le Nord présente un caractère féodal et le climat sentimental 
en est tout à fait différent; l'administration locale s'est dons 
trouvée dans l'impossibilité d'y mettre en œ les mêmes 
institutions que dans le Sud; les grands chefs de ces régions 
s'y sont opposés de facon catégorique. 

Je crois avoir tout dit et montré le danger = y aurait à 
couslituer cette circonscription unique. Une telle mesure irait 
à l'encontre des intérêts des populatiens et de la France elle- 
mème, Ce qu'on n'a pas fait pour les institutions de base, on 
ne saurait le faire pour les institutions du sommet. 

Au cours de la discussion de ce projet par les commissions — 
j'altire une nouvelle fois l'attention de l'Assemblée sur ce 
oint — je me trouvais au Cameroun, c'est-à-dire très loin de 
LA commission des territoires d'outre-mer et de la commission 
du suffrage universel. Cependant, celles-ci se sont prononcées 
dans le mème sens et, toutes deux, éclairées, ont décidé de 
diviser le Cameroun en deux grandes circonscriptions électo- 
rales, Je vous demande de vous rallier à cette conception, qui 
a élé également adoptée par l'Assemblée de l'Union françaisé, 
avertie, comme on le sait, de toutes les questions intéressant 
les territoires d'outre-mer. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de rejeter pure- 
ment et simplement la proposition de M. Aujoulat, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelque bancs à l'extrême droite.) 

M. le président. La parolé est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je voudrais savoir pourquoi M. Aujoulat 
est aujourd'hui partisan d'une circonscription unique au Came- 
roun alors qu'en 1951 il s'était fait le promoteur du découpage 
de ce territoire en trois circonscriptions. 

M. Aujoulat était alors secrétaire d'Etat À la France d'outre- 
mer et on à parlé de circonscriptions sur mesure à cetle occa- 
sion, I] serait, à mon avis, souhaitable qu'on ne puisse pas dire 


qu'après des circonseriptions sur mesure c'est: un scrutin sur 


lnesure que nous instituons. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel. 

M. le président de la commission. Je précise que la commis- 
sion du suffrage universel à avalisé l'avis de cominission 
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des territoires d'outre-mer sur tous les points. M. Aujou'at à 
dit: « Suivie sur ce point par la commission du suffrage uni- 
versel». C’est la totalité des propositions de la commission 
des territoires d'outre-mer que nous avons acceptées. 

Mais cela ne signifle pas que nous ayons pris, sur chacun des 
termes, une position déterminée, L'usage est qu’en la matière, 

our les territoires d'outre mer, nous nous en remettions à 
l'avis de la commission compétente. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement recommande à votre bienveillante attention 
l'amendement de M. Aujoulat, pour les raisons que je vais me 
permettre d'indiquer en toute objectivité. 

D'abord, une raison de principe : vous avez décidé de ne pas 
découper les territoires d'outre-mer, qui ne comportent pas de 
regions ou de provinces traditionnelles. Il ne faut pas invoquer 
le précédent que pourrait constituer votre vote de tout à l'heure 
s'azissant de Madagascar Dans ce cas, en effet, il s’agit d'un 
territoire divisé en provinces depuis bien longtemps, non seule- 
ment par Ja géographie, mais par la tradition, les mœurs et 
la volonté des populations, 

C'est si vrai que, lorsque vous avez abordé le problème des 
as-ermblées locales, vous avez institué À Madagascar cinq assem- 
bices provinciales, parce que vous avez constaté que ce terri- 
toire, effectivement, par la géographie, l'Histoire, la tradition 
et l'économie, était divisé en cinq provinces. 

Au contraire, lorsqu'il s'est agi des autres territoires, dans 
lesquels n'existent pas de provinces avec une organisation tra- 
d''ionnelle, vous avez consacré le principe de l'unité territo- 
riale et instilué une seule assemblée, 

Telle est la règle de gen à laquelle le Gouvernement se 
relère comme à une base solide posée depuis longtemps et il 
vous demande, en conséquence, de ne pas prévoir d'exception. 

Je me permets de présenter une antre observation que je ferai 
p'esque en aparté: le ministre de la France d'outre-mer ne 
souhaite pas que vous introduisiez dans notre législalion, sous 
forme d'un précédent, le partage, le découpage, nécessairement 
arbitraire, d'un territoire. 

M. Georges Molinatti. En j'occurrence, le découpage n’est pas 
M co à puisqu'il y a, dans le pays, deux régions dissem- 
'inies, 

Il y avait trois circonscriptions jusqu’à 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le principe du 
découpage, lorsqu'il n'est pas imposé par l'existence de pro- 
vinces où par des circonscriptions tradilionnelles, est un prin- 
cipe dangereux en soi, Jaissant à l'arbitraire une part trop 
large, (Interruptions sur divers bancs à gauche.) 

C'est du moins l'opinion du Gouvernement, I a le droit 
de l'exprimer. 

M. Jean Silvandre. Nous aussi, nous avons le droit d’expri- 
mer la nôtre et de constater qu'il y a trois circonscriptions 
aujourd'hui, Nous ne créerions donc pas un précédent, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, y a trois-circons- 
criplions aujourd’hui et je souhaite qu'on les supprime toutes 
les trois. Il ne faut en établir ni trois, ni deux, mais une 
seule, ce qui est la règle — je le rappelle — pour l'ensemble 
des territoires de la France d'outre-mer. 

Cela dit pour rappeler une position de principe, je von- 
drais examiner le problème en lui-même, En réaiité, tout est 
contenu dans la phrase fondamentale qu'a prononcée M. Ninine, 
justement intéressé à ce débat, Notre collègue a déclaré: «11 
n'y a rien de commun entre le Nord-Cameroun et le Sud- 
Cameroun », Le problème est posé de savoir si, en vérité, il 
n'y a rien de commun eutre le Nord-Cameroun et le Sud- 
Cameroun. 

Vous pensez bien qu'une affirmation de cette sorte ne peut 
pas laisser indifférent le ministre de la France d'outre-mer, 

Il n'y a rien de commun ? Vraiment rien ? 

M. Sourou-Migan Apithy. 11 v a la France. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Je vois au moins 
deux choses communes au Nord êt au Sud-Cameroun. 

La première, c'est la prospérité, le progrès économique, 
social, civique, politique de l'ensemb'e du Cameroun, et c'est 
là une grande tâche en même temps qu'un grand idéal qui 
doivent être communs à la fois au Nord et au Sud. 

Et puis, au sein de cette Assemblée, on me permettra bien 
de dire qu'il y a peut-être une autre préoceupation qui est 
commune aux deux parties, c’est le maintien des liens d'asso- 
‘lation avec la France, et c’est précisément ce qui est en cause, 
l'évolution intérieure et l’évolution générale du territoire. 

La division du Cameroun entre le Nord et le Sud est arbi- 
traire; nous n'avons pas intérêt à la renforcer car il n'y 
a de salut pour le progrès interne, économique, social, civique, 
politique que dans l'unité du territoire. Nc n'avons pas à 
encourager l'opposition du Nord et du Sud®De cette opposi- 
lion du Nord et du Sud, il ne peut rien résulter de bon pour 


le Cameroun dans son ensemble, ni pour le Nord, ni pour le 
Sud. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationale, faite des élus métropoli- 
tains et des élus des territoires d'outre-mer, n'a pas à encou- 
rager une organisation administrative et politique qui aurait 
pour résultat de séparer le Nord et le Sud du terriloire et, par 
la force des choses, de renforcer les ‘iens du Nord-Cameroun 
avec les territoires voisins, (Très bien! très bien! au centre.) 

Voilà le problème que je vous pose, Croyez qu'il dépasse 
l'opportunité électorale, lcs circonstances du moment et qu'en 
l'exposant je n'ai qu'un souci, celui de concilier et de mettre 
en lumière les intérêts fondamentaux des territoires et de 
l'Union française. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Aujoulat, 

M. Louis-Paul Aujoulat. Je voudrais présenter une simple 
observalion. 

Au cas où mon amendement serait adopté, je pense que le 
deuxième alinéa de l’article 8 devrait être ainsi reclifié : 

« … dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ». 

Les mots « territoires d'outre-mer » sont, en effet, inexacts. 
Ni le Togc ni le Cameroun ne sont territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission. C'est juste. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Je veux maiutenant répondre briè- 
vement à M. Malbrant, qui à fait allusion malicjeusement à 
« ma » circonscriplion unique. | 

Il ne s’agit nullement d'une « circonscriplion sur mesure » 
car, en 1951, le nombre des sièges ayant élé porté à trois, on 
est passé de deux à trois circonscriptions. Si aujourd'hui le 
scrutin d'arrondissement était adopté par l'Assemblée nationale 
et étendu au Cameroun, personnellement je m'en réjouirais. 
Nous aurions quatre circonscriptions avee un élu par cir- 
conscriplion avec, par surcroit, comme les territoires d Afrique 
‘occidentale francaise, le bénéfice du collège unique. Mais dès 
l'instant où nos voisins d'Afrique occidentale française comme 
d'Afrique équatoriale française refusent toule scission électo- 
rale, au nom de quel principe particulier et restrictif voudrait-on 
l'imposer au Cameroun ? 

M. Mèné Malbrant. Pourquoi ce qui était bon en 1951 ne 
l'est-il plus en 1955 ? 

M. Jean Sitvandre. On le sait bien! 

Mme Francine Lofebvre. Voir ce qui se passe pour la repré- 
sentalion proportionnelle! (Sourires.) 

M le président. La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Monsieur le ministre de la France d'outre- 
mer, je ne comprends pas votre argumentation. 

Les arguments que vous avez employés il y a queiques ins- 
fanuts pour Madagascar devraient être Valables pour le Caine- 
roun. Or, il n'en est pas ainsi et, avec les territoires, les posi- 
tions changent ! 

Je ne comprends pas une telle contradiction à un quart 
d'heure d'intervalle. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Ninine ? 

M. Jules Ninine. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Ninine, j'ai 
fait observer que ma position est conforme à Ja législauon 
votée par le Parlement à une majorité considérable et avec 
votre voix. 

Pour Madagascar, vous avez inslilué cinq assemblées terri- 
toriales correspondant à cinq provinces; pour le Cameroun, une 
entité unique, avec une seule assemblée territoriale. 

M. jules Ninine. Mais, monsieur le ministre, vous avez parlé 
tgalement de races, de religions et de coulumes. 

Ur, aussi bien la nuit passée qu'à l'instant, je vous ai signalé 
les différences profondes qui ex'stent entre le Nord et le Sud 
du Cameroun tant sur le plan ethnique que sur celui des reli- 
gions et des coutumes. 

Je veux, encore, insister. 

Tous ceux qui connaissent le Cameroun, pour y avoir stjourné 
ou pour l'avoir seulement mêrne traversé, se sont rendu compte 
des diflérences qui séparent ces deux grandes régions du ler- 
ritoire. 

Enfin, je dois également le souligner, mon intervention cor- 
respond au sentiment profond, intime, des populations elles- 
mêmes. 

A l'instant, vous avez pris em considération, monsieur Île 
ministre, ce que déclarait le représentant de Madagascar. Pour- 
quoi ne retiendriez-vous pas également ce que vous dit le 
représentant d’un autre territoire, mandaté par les membres 
de l'assemblée territoriale, ainsi que vous avez pu le cons- 
later à la lecture des télégrammes qui vous ont été adressés ? 

Je ne comprends vraiment pas votre attitude contradictoire. 
Pour Madagascar, vous optez pour une position; vous en choi- 
sissez une tout autre pour le Cameroun. 

M. Jean Silvandre. C'est ce qu'on appelle la décentralisation. 
On ne s'occupe pas de l'avis des assemblées territoriales | 
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M. Jules Ninine. Monsieur le ministre, vous avez déposé vous- 
méme un projet qui prévoit pour le Cameroun des assemhlees 
provinciales et vous avez souhaité que très rapidement ces 
uestions soient réglées dans la réforme institutionnelle du 
Cameroun. Vous avez vous-même prévu ces assemblées provin- 
ciales et il n'est pas douteux qu'elles seront mises en place. 

Je vous demande, dans ces conditions, mes chers collègues, 
de tenir compte du désir des populations du Cameroun et de 
ne pas vous arrêter à l'argumentation de M. le ministre de la 
France d'outre-mer, parce que je suis fondé à vous dire qu'en 
celle malière je suis le porte-parole de ces populations. (Mou- 
vements divers au centre, — Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs à l'extrême droile.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je regrette d’être 
obligé de manifester un désaccord avec M. Ninine. 

Jamais aucun conflit ne nous a séparés ni au sein de cette 
Assemblée ni en commission. C'est seulement par la lecture 
des journaux camerounais que j'apprends que je suis en 
désaccord avec lui et que je marche grâce à l'épée qu'il me 
pique dans les reins. Mes reins sont solides et l'épée est sans 
doute imaginaire. Mais, cette fois, le désaccord est ici, devant 
l'Assemblée, et je le regrette. 

Je voudrais rectifier deux inexactitndes 

La première à trait au projet que ke Gouvernement a déposé 
sur les institutions nouvelles du Cameroun. 

Il est vrai que le projet prévoit des conseils de circonserip- 
tion, mais cette disposition est valable pour tous les terri- 
toires d'outre-mer. 

S'agissant de la vie politique proprement dite, le projet dn 
Gouvernement prévoit une seule assemblée territoriale et un 
rs conseil du Gouvernement. M. Ninine le sait parfaitement 

ien, 

M. Jules Ninine. J'ai parlé des assemblées provinciales, mon- 
Sieur le ministre, et dans votre texte, il en est bien prévu une 
pour le Nord. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Quant à Madagascar, 
le Gouvernement déposera un projet qui, s'agissant des insli- 
lutlions politiques, vous proposera la décentralisation. 

M. Jean Sivandre. Valre projet prévoit bien une assemblée 
provinciale pour le Nord-Cameroun ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce sera une assem- 
blée administrative comme il y en aura dans tous les tePritoi- 
res, si nos projets sont sanctionnés par le Parlement. 

S'agissant de la vie politique, on si vous préférez, de la 
gestion politique des territoires, il n'y aura dans notre projet, 


pour le Cameroun, qu'une seule assemblée territoriale et qu'un ‘ 


de gouvernement auprès de cette assemblée terri- 

conséquent, le Gonvernement n'est pas iei en contradic- 
tion avec lui-méme, alors que, je le répète, dans le cas de 
Madagascar, vons avez voté cinq assemblées provinciales. 

En ce qui concerne les télégrammes, vous me permettrez de 
ne pas en parler, Je pourrais ouvrir les dossiers pour faire 
constater à l'Assemblée qu'il y en a véritablement dans tous 
les sens et que je ne saurais pas affirmer qu'en toute 
cirennstance les signataires ont'ïté uniquement guidés par des 
motifs tirés de l'intérêt général du Cameroun. (Applaudisse- 
ments sur certains vanes au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 de 
M. Aujoulat. 

M. Juies Ninine, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recneillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) " 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre 


. Majorité absolue....... ses 39 
Pour l'adoption........... 
Contre ...... 290 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur quel- 


ques bancs au centre.) e 

Personne ne demarde plus la parole ?.… 

Je vais consulter l'Assemblée sur l’article &, modifié par les 
amendements n°° 23 de M, anaivo et 12 de M. Aujoulat. 

M. le président de la commission. Bien entendu, comme l'a 
dit M. Aujoulat, il faut lire au second alinéa de l'artiele 8 « dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer » 
et non pas « dans les territoires d'outre-mer ». (Assentiment.) 

M, le président. Je mets aux voix l'article 8 avec la rédaction 
qui résulte des amendements adcptés et de la modification pro- 
poste par M. Aujoulat. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9, — Le tableau annexé à la lot 
n° 51-586 du 23 mai 1951 est modifié come suit: / 


TABLEAU ANNEXE 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 


CIRCONSCRIPTIONS 


Etablissements français de 


Nonvelle-Calédonie et dépendances et Nouvelles-Hébri- 
des (ressortissants 


Etablissements français dans l'Inde... 
Côte francaise des 
Archipel des se 
Aïrique occidentale française : 


» 


Cote 


L'AhOMEY 


Afrique équatoriale française: 
MOYEN-CONLO 
Oubangui-ChATÉ 


Cameroun (deux 


Madagascar : 
circonscription 
de circonscription Fst....... 


La parole est à M. Malbrant sur l'article 9. 

M. René Malbrant. Je voudrais souligner, monsieur le minis- 
tre de la France d'outre-mer, qu'il est indispensable qu'un 
siège soit prévu pour les Etablissements français de L'Inde ? ] 

Une omission, en l'occurrence, serait grave car elle tendrait 
à substituer une- situation de jure à une situation de faeta. 

D'ailleurs, les Etablissements français de l'Inde sant tou- 
jours considérés comme territoires d'outre-mer puisque, dans 
une question £erite à laquelle il m'a été répondu le 1 nevem- 
bre dernier. 

M. le président de ta commission, Monsieur Malbrant, les 
Etablissements de F'inde figurent au tableau annexe. 

M. René Malbrant. Dans ce cas, je n'insiste pas. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'eutre-mer. M. Mabrant demande 
quelle est la pes du Gouvernement sur les Etablissements 
français de l'Inde. 

Je me permets de lui faire observer que, dans le projet 
déposé par le Gouvernement, les Etablissements français de 
l'Inde continuent à figurer.® 

Le Gouvernement souhaite qu'ils soient maintenus dans le 
tableau puisque les conventions auxquelles vous songez, noi 
cher collègue, n'ont pas été ratifiées par le Parlement. 

M. le président. M. Silvandre à déposé un amendement 
n° 27 qui tend, dans le tableau annexé à l'article 9, à suppri- 
mer la ligne, 

« Etablissements français dans l'Inde. .. 1 siège. » 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre, Pour des motifs de procédure, je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est reliré. x 

M. Aujoulat éposé un amendement n° 14 tendant à rédi- 
ger comime sui ligne « Cimeroun » : . 

« Cameroun feirconscription unique), collège unique... 5». 

La parole est à M. Aujoulat, 
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M, le Œ Je suis, en effet, saisi d'un amendement 
u° 8 de M. Ninine, ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit la ligne « Cameroun » dans le tableau 
annexé : 

« Cameroun ‘denx circonscriptions).................... 

M. Louis-Paul Aujoulat. Je laisse à M. Ninine le soin de 
detendre son amendement, quitte à D 

M. Jules Ninine. Je laisse, de mon côté, à M. Re qui 
vicut de réussir si brillament l'épreuve de tout à l'heure, je 
soin dé défendre le chiffre de cinq sièges qui figure dans nos 
deux amendements. 

M. le président. Monsieur Aujou'at, maintenez-vous le chiffre 
de cinq sièges pour le Cameroun ? 

M. Louis-Paul Aujoulat. Monsieur le président, la situatiun est 
la suivante, Nous avons voté un article indiquant que chaque 
territoire aurait de à un député pour 700.000 habitants et 
fraction de 700.000 égale ou supérieure à 350.000. 

Or, d'après les indications qui nous ont été fournies M. le 
haut commissaire .de la République du Cameroun, ce, territoire 
aurait, à l'heure actuelle, 3.175.338 habitants. 

M. Jean Silvangre. 11 y en a au moins 3.750.000, 

M. Louis-Paul Aujoulat. Il semble- que la commission et le 
CO aient statué en fonction d’un chiffre inférieur à 
celui-là, 

J'ai pensé, pour ma part, que les dernières statistiques 
n'élaient pas encore parvenues à la connaissance du Gouver- 
uement au moment où le projet a été préparé. C'est la raison 
pour laquelle J'ai e chiffre de cinq sièges qui corres- 
pond au nombre officiel d'habitants indiqué par le haut commis- 
sarial. 

M. René Maïlbrant. Que fait-on de l’arithmétique, alors ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande à 
M. Aujoulat de bien vouloir envisager le retrait de son amende- 
mnt pour les raisons que je vais indiquer, persuadé que s’il 
elait à ma place il tiendrait exactement le même langage. 

Nous sommes obligés de nous référer à une statistique et à 
une date, Nous avons donc retenu les chiffres de la population 
au 1* janvier 1955, 

Les slatistiques ont été publiées. Elles donnent, pour le Came- 
roun, au À - pig 1955, une population de 3.150.000 habitante. 
Sur la base de ce chiffre retenu pour le Cameroun, comme pour 
tous les territoires, à la date du 1% janvier 1955, celui-ci n'a 
droit qu'à quatre sièges. 

Si #on remet en cause la base arithmétique de la répartition 
des sièges, il ne faut pas le faire eg mn pour le Cameroun, 
mais pour tous les autres territoires. Nous nous engageons alors 
dans une aventure qui risque de nous retarder. 

Au vu des chiffres que je vous donne et qui n'ont été contes- 
tés par personne, je suis obligé de demander à M. Aujoulat de 
bien vouloir renoncer à son amendement. . 

M. Louis-Paui Aujoulat. L'argument de M. le ministre de 
France d'outre-mer est indiscutable. 

me le bénéfice de cette observation, je retire mon amende- 
ment, 

— le président. L’amendement n° 14 de M. Aujoulat est 
retiré. 

M. Ninine, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Jules Ninine. J'ai laissé au docteur Aujoulat le soin de 
défendre nos amendements, 11 vient retirer le sien. Dans 
ces conditions, j'aurais mauvaise grâce à insister. 

M. le président. L'amendement n° 8 de M. Ninine est retiré. 

Il reste toutefois que la ligne « Cameroun » doit comporter 
la mention « circonscription unique ». (Assentiment.) 

M. Ranaivo a présenté un amendement n° 24 tendant à modi- 
fier comme suit le tableau annexé à l’article 9: 

« Madagascar: 1" circonscription, Fianarantsoa, 2; 2% circons- 
criplion, Tananarive, 2; 5° circonscription, Tuléar, 1; 4° circons- 
cription, Tamatave, 1; 5° circonscription, Majunga, 1 ». 

La parole est à M. Ranaivo. , 

M. Jouah Ranaivo. Mon amendement tend simplement à 
compléter le tableau annexé à l’article 9, comme suite à l'ad5p- 
Uon de l'amendement que j'avais présenté à l’article &. 

M. le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je miets aux voix l'amendement de M. Ranaivo, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 9, avec la modification résultant de 
l'amendement qui vient d'être adoplé et de la décision inter- 
venue concernant le Cameroun. 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix J'ensembhle du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, L'A:semhlée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 29, alinéa 2 de la Constitution. le Con- 
seil de la République dispose pour son examen en em 
lecture d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau, . 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


? 

M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la con- 
férence des. présidents a décidé d'inserire, sous réserve qu'il 
ny ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 18 novembre 1955: 

La proposition de loi de M. Guille portant ertalion du conseil 
interprofessionnel des vins de Fitou,"Corbières, Minervois, Clape 
et Quatourze (n° 10977, 11060, 11838) ; 

Le projet de loi portant déclassement d’une partie de la zone 
de fortitications de la place de Cherchell (Algérie) (n°* 9450, 
11730) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratilier la convention internatfônale pour l'unification 
de certaines règles sur la saisie conservatoire des navires de 
mer signée. à Bruxelles le 10 mai 1952 (n°+ 7983, 11723) ; 

La deuxième lecture du projet de Wei portant modification de 
la loi du 23 février 1941 concernant la perception de taxes 
locales de péages dans les ports maritimes de commerce 
(n°s 11435, 11766) 

La proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
afin que les cotisations payées à la sécurité sociale par les entre- 
prisez de transports routiers soient calculées sur l'in'égralité 
des salaires, primes comprises, versés à leur personnel (n° 
11390, 11781) ; 

La proposition de loi de M. Ranaivo tendant à déclarer 
pupilles des territoires dont ils sont ressortissants les orphe- 
Ims mineurs de certaines personnes disparues lors des troubles 
survenus ces territoires (n° 11458, 11737) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Minjoz tendant à interdire cer- 
faine publicité à l'égard des victimes des accidents de droit 
commun (n° 9577, 11897) ; 

La proposition de loi de M. Deixonne tendant à préciser 
l’élat civil des enfants légitimés adoptivement (n°* 470, 11899) ; 

Le projet de loi portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires on occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les 
départements d'outre-mer (n°° 3752, 11902); 

La proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
auluriser la réquisition des boutiques et locaux commerciaux 
inoccupés dans les conditions prévues par l'article 4 de la loi 
n° 54-726 du 15 juillet 1954 (n° 10760) ; 

3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

Les propositions de loi de M. Lefranc et de M. Verdeille, 
sénateurs, tendant à modifier les articles 410 et 4% du code 
rural concernant la pêche à la ligne (n°* 6555, 448, 10874, 11297) 
(deuxième inscription) ; 

4° Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi de M. Bouxom et de M. Lamps relatives 
aux prix et au régime fiscal de certaines boissons non alcoo- 
lisées (n° 11201, 11783, 11818) ; 

5° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Rainavo tendant à accélérer l’évo- 
lution sociale des pays et territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, par la transformation ou l'amélioration, 
dans le secteur autochtone de l'habitat, de l'alimentation ainsi 
que de la protection de la mère et de l'enfance (n°* 3010, 5890, 
11619,-7320, 4901) ; 

La proposition de loi de M. Ninine tendant À organiser dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et an Togo, un vérita- 
ble service des affaires sociales (n°s 2762, 5889, 8189, 11620, 
7521, (deuxième inscrip'ion). 


LA 
E 
{ M. Louis-Paul Aujoulat. Mon amendement avait pour objet 
de compléter l'amendement que j'ai déposé à l'article 8 en 
à remplaçant par les mots « circonscription unique » les mots ! 
deux cireonseriplions ». | 
M. Robert Ballanger. Cela résulte de l'adoption de Famende- 
ment précédent à l’article 8. 
à M. Louis-Paul Aujoulat. J'avais déposé mon texte dans J'hypo- 
thcec où l'amendement de M. Ninine, qui prévoit cinq sièges, 
serait adopté car je pensais qu'il viendrait en discussion avant 
» rien. 
» 
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— 23 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de la justice et de législation une lettre m'informant que cette 
cominission demande, en application du troisième alinéa de 
l'article 3# bis du règlement, uñ débat restreint pour la dis- 
cussion : 


1. Des proposition de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
coliègues tendant à assurer aux greffiers des justices de paix 
une rémunéralion en harmonie avec les rémunérations perçues 
en 1911; 2° de M. Bignon et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer aux grefliers des justiees de paix et des tribunaux de 
simple police une rémunération en harmonie avec les rémuné- 
ralions perçues en 1914; 3° de M. Hutin-Desgrées tendant à 
assurer aux grefliers des justlices de paix et des tribunaux de 
Simple police une rémunération en haïmonie avec les rému- 
nérations perçues en 1914; WH. de la proposition de résolution 
de M. François Benard tendant à inviter le Gouvernement à rele- 
ver le taux de l'indemnité accordée aux grefliers de justice de 
paix et de police (n° 7700 rectfé, 8425, 8742, 8716 rectifé, 
40908, 11896). 


Acte est donné de cette communication, dont a été saisie la 
conférence des présidents. 


— 929 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai feeu de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce un projet de loi tendant à rendre applicable 
le décret portant code minier. 

Le projet de loi sera léprimé sous le n° 11926, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi portant ratification du décret 
n° 55-1167 du 9 novembre 1955 concernant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité du deuxième contin- 
gent 1955 et du 1% contingent 1956 

Le projet de loi sera imprimé sdns le n° 11927, distribué 
et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
la délense nationale. 


— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis une pro- 
posilion de loi tendant à renforcer la garantie du maintien 
dans les lieux accordée aux sous-locataires de locaux meu- 
blés par l'articje 45 de la loi du 1* septembre 1%8 sur les 
loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11925, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Poinso-Chapuis une propo- 
siion de résolution tendant à inviter de Gouvernement à 
soumettre à la censure cinématographique les affiches illus- 
trées destinées à annoncer la projection des films, ainsi que 
les extraits des films annonçant les prochains programmes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11924, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
{Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à décider la revision 
des articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 14, 20, 24, 90, 92,-98, 101 et 
102 de la Constitution afin de supprimer l'existence du Conseil 
de la République. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11928, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pélilions. (Assentiment 


M. le président. J'ai reçu de M. de Sesmaisons un rapport, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la propo- 
sition de loi adoptée l'Assemblée nationale, modifiée A 
le Conseil de la République, tendant à compléter l'article 
du code rural relatif aux motifs de non-renouvellement des 
baux ruraux (n° 11916). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11929 et distribué. 

J'ai reçu de M. Florand un deuxième nn supplémentaire, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Lefranc tendant à modifier l’article 5 bis 
de la loi du 15 avril 1829, modifié y la loi du 12 juillet 1941 
et la loi n° 49-737 du 7 juin 1949 concernant la pêche à la 
ligne; 2° de M. Verdeille, sénateur, tendant à modifier les 
lis des 15 avril 1829, 12 juillet 1941 et 7 juin 1949 concernant 
la pêche à la ligne (n°* 6553-448). ‘ 

Le deuxième rapport surpplémentaire sera imprimé squs le 
n° 11930 et distribué. - 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, moditiée pay le Conseil de 
la République, tendant à l'institution de æééerves communales 
de chasse (n° 41717). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11931 et distribué. 

J'ai recu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi, adoptée 
ar l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 

lique, relative aux conditions de restitution aux agriculteurs 
expropriés des terrains militaires désaffectés- (n° 11915), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11932 et distribué, 


ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le présÿlent du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 17 novembre 1955, 
le Conseil de la République a adopté sans modification la pro- 
position de loi, - l'Assemblée nationale dans sa 
séance du 8 novembre 1955, tendant à reporter au 1% janvier 
1956 l'application du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 
relatif aux bouilleurs de cru. » 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 


ment aux fins de promulgation. 2 


M. le président, Mardi 22 novembre, à neuf heures trenle, 
piemièere séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 10910 de MM. Baylet, Coudert 
et Laplace sur le maintien de l'intégrité des exploitations 
agricoles ayant pour accessoire un fonds artisanal rural joint, 
en cas de décès de l'exploitant (N° 11833, — M. Minjoz, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas CL: 

Vote du ge de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant les articles 510 et suivants du code d'inswuction 
criminelle, (N°* 11229-11895. — M. Defos du Rau, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Discussion en troisième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à assurer le fonctionmement de la caisse nationale des 
lettres. (N° 11719-11850, — M. Deixonne, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à l'institution de réserves communales de chasse. 
(Nos 11717-11931. — M, Boscary-Monsservin, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de la se qe ion de loi ten- 
dant à compléter l'article 840 du code rural relatif aux motifs 
de non-renouvellement des baux ruraux. (N°* 11916-11929, — 
M. de Sesmaisons, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proyüsition de loi rela- 
tive aux conditions de restitution aux agriculteurs 
des terrains militaires désaflectés. (N°s 11918-11932. — M. Char- 
pentier, rapporteur) ; 

Discussion du rapport n° 11903 de la commission de compta- 
bilité concernant le règlement définitif des comptes de l’Assem- 
blée nationale, de l’Assemblée de l'Union française et du 
Conseil économique pour l'exercice 1953. (M. Taillade, rap- 
porteur): 

Discussion : IL. Des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plu- 
sieurs dé ses collègues (n° 7700 rectifié) tendant à assurer aux 
grefliers des, justicèés de palx une rémunéralion en harmonie 
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avee les rémunérations perçues en 1914; 2° de M. Bignon et 
plusieurs de ses collègues (n° 8425) tendant à assurer aux 
greffiers des justices de paix et des tribunaux de simple police 
une rémunération en harmonie avec les rémunérations perçues 
en 194; 3° de M. Hutin-Desgrèes (n° 8742) tendant à assurer 
aux grefliers des justices de paix et des tribunaux de simple 
police une rémunération en harmonie avec les rémunérations 

reçues en 1914; IE La ne de résolution de M. François 

énard (n° 8716 rectifié) tendant à inviter le Gouvernement 
à relever le taux de l'indemnité accordée aux g'effiers de 
justice de paix et de police. (N°* 10998-11836. — M. Minjoz, rap- 
porteur) (Sous réserve qu’il y-ait débat restreint); 

Discussion de la proposition de loi n° 8301 de M. Jean-Michel 
Flandin tendant à permettre aux personnes qui introduisent 
un recours devant une juridiction administrative de se pourvoir 
contre une décision administrative explicite succédant à une 
décision implicite, (N°* 10508-11745, — M. rapporteur) 
(Sous réserve qu'il y alt débat restreint); 


Discussion du projet de loi n° 11859 modifiant certaines dispo- 


sitions du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines en ce qui concerne Ja retraite 
des ouvriers mineurs. (N°* 11904-11906, — M. Sion, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Eventuellement en cours de séance, suite de la discussion 
en 3° lecture et lectures suecéssives du — de loi relatif au 
renouvellement de l'Assemblée nationale, (N°s 11886-11901. — 
M. Paul Ribeyre, rapporteur) : 

Ewentuellement en cours de séancce, 2° lecture et lectures 
successives du projet de, loi relatif à certaines dispositions 
concernant l'élection des membres de l’Assemblée nationale ; 

Discussion du projet de loi n° 11859 modifiant certaines dispo- 
sitions du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines en ce qui concerne la retraite 
des ouvriers mineurs. (N° 11904-11906. — M. Sion, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 11743 portant ouverture de 
crédits provisoires, au titre des budgets annexes de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de la Libération » les mois de 
novembre et décembre 1955. (N° 11805. — M. Frédéric-Dupont, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 11852 portant : 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l’année 1955; 2° ratification de 
décrets. (N° 11913. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi n° 11442 relatif à l’amnistie pour 
certaines infractions commises en Tunisie (n° 11898, — M. Sil- 
vandre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Klock 
et plusieurs de ses collègues (n° 4575} tendant à proroger le 
délai de six mois prévu à l’article 93 de la loi du "avril 1952 
portant statut général da personnel des eommunes et des 
élablissements publics communaux; 2° de M. Wasmer et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4605) tendant à proroger le délai 
prévu par l’article 93 de la loi n° 52-432 du 2$ avril 1952 
relatif à la Uitularisation de certains personnels des communes 
et établissements communaux; 3° de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues (n° 5612) tendant à créer un comité algérien 
paritaire des services municipaux; 4° de M. Nenon et plusieurs 
de ses collègues (n° 6106) tendant à modifier la loi n° 52-432 
du 28 avri 1952 rlant statut général du personnel des 
communes et des Ctablissements publics communaux; 5° de 
MM. Restat et Bordeneuve, sénateurs (n° 4108) tendant à appor- 
ter une modification à la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant 
slatut général du personnel des communes et des établisse- 
ments' publics communaux 4998-8519-11564. — M. Nenon, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 154) de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la 
situation professionnelle et sociale des conducteurs de taxi 
propriétaires de leur véhicule (n°° 3069-8251-9953, — M, Linet, 

hiscussion des propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues (n° 8270) tendant à apporter au 
régime de Ja loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus à 
l’article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953: par l’ap- 
plication des dispositions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 
portant afliliation du personne] des deux sexes des transports 
routiers à la caisse autonome mutuelle des retraites; par 
l'application des dispositions de la loi du 20 septembre 1%48 
portant péréquation des pensions; par la fixation de mesures 
ue assurer l'équilibre financier de Ja C. A. M. R.; 2° de 

. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues (n° 9319) tendant 
à l'abrogation du décret n° 51-953 du 14 septembre 1954 relatif 
au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraité 
des agents des réseaux secondaires des chemins de fer d'in- 
térêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et 
des tramways; 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses 
collègues (n° 9329ptendant à l'abrogation du décret n° 55-953 
du 14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse 


autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux secon- 
daires de chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de 
voies ferrtes d'intérêt local et des tramways; 4° de M. Klock 
et plusieurs de ses collègues (n° 9353) tendant à apporter au 
régime de la loi du 22 re 1922 relative aux retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways, les aména- 
ements prévus à l’article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décem- 
re 1953 (n° 9918-10745-11306. — M. Faraud, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard 
et plusiewrs de ses collègues (n° 061) tendant à modifier le 
slatut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues (n° 4021) tendant à l’organisation du travail 
à domicile; 3° de M. Raymond Bdisdé (n° 5695) tendant à la 
normalisation du travail à domicile et à la protection des 
droits des travailleurs; 4° de M. pe Boisdé et plusieurs 
de ses collègues (n° 9342) tendant à la normalisation du travail 
à domicile et à Ja protection des droits des travailleurs (n° 11145, 
— M. Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont 
(ne 10646) ayant pour objet de relever le plafond permettant 
aux vieux travailleurs de toucher les indemnités spéciales et 
la rente des vieux travailleurs salariés; 2° de M. Musmeaux 
et plusieurs de ses collègues (n° 10787) tendant à porter le 
plafond des ressources pour les bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de 
l'allocation spéciale aux vieux à 250.000 francs pour une per- 
sonne seule et à 300.000 francs pour deux personnes {n° 11307. 
— M. Musmeaux, rapporteur}, 

Suite de la discussion : I. du projet de loi n° 9862 et de la lettre 
rectificative n° 10114 au projet de loi tendant à Kg pe de 
mesures çoncourant à la protection de la santé publique; 
II. des propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues n°.1097 relative à la limitation des 
débits de boissons; 2° de M. Legaret et plusieurs de ses col- 
lègues n° 5066 relative à la réglementation des cergles privés 
organisés par les associations d'anciens combattants, d'an- 
ciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou victimes 
de la guerre (n°* 2233-10470-10517-11144. — Mine Poinso-Chapuis, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion: LL des propositions de loi: 1° de 
MM. de Moro-Giafferri et André Hugues (n° 7380) tendant à 
interdire au propriétaire le droit de refuser le renouvellement 
du bail au comunerçant locataire lorsque ce refus serait dicté 
par le désir de louer à des locataires non commerçants qui 
n'ont pas avec le proprictaire les liens familiaux prévus par 
le premier paragraphe de l'article 14 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953; 2° de MM. Legaret, François Benard et 
Secrétain (n° 7469) tendant à modifier les dispositions du 
décret du 30 septembre 1953 relatif aux rapports du bailleur 
et du locataire, industriel, commerçant ou artisan en cas de 
non-renouvellement de son bail; 3° de MM. Jean-Louis Vigier 
et André Hugues (n° 7489) tendant à ajoutet un article 10 bis 
au décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux com- 
merciaux :; 4° de M. de Léotard (n° 7761) tendant à modifier 
l’article 37 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux; 5° de M. Vigier (n°7799) tendant 
à modifier l'article 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 sur les baux commerciaux; 6° de M. Vigier (n° 7800)! 
tendant à. modifier l'article 15 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 sur les baux commerciaux; 7° de M. Vigier 
7832) tendant à ajouter un article 9 bis au décret n° 53-960 

u 30 septembre 1953 sur Jes baux commerciaux; $° de 
M. Vigier (n° 7833) tendant à modifier l'article 9 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 
9° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 8305) ten- 
dant à modifier la législation dite sur la propriété commer- 
ciale: 10° de MM. Maurice-Bokanowski, Peytel et Fouchet 
(n° 8435) tendant à modifier l’article 10 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 11° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 8557) tendant à 
permettre la réévaluation au 31 décembre 1953 des indemni- 
tés d’éviction précédemment fixées au profit de locataires 
commercants et leur maintien dans les lieux jusqu'au paye- 
ment d'une indemnité complémentaire; 12° de M. Charret 
(n° 8616) tendant à compléter les dispositions existantes 
concernant les baux commerciaux ; 13° de M. Vigier (n° 862)! 
tendant à rendre applicables aux artisans et faconniers les 
dispositions de l’article premier du décret du 30 septembre 
1953 relatif aux baux commerciaux; 14° de M. Villard et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 8701) tendant à modifier les dis- 
positions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié 
par la loi du 31 décembre 1953, relatif aux baux à usage com 
mercial, industriel ou artisanal: 15° de M. Eugène Pthellier 
et plusieurs de ses collègues (n° &920) tendant à modifier 
certaines disposilions du décret n° 53-260 du 30 septembre 
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1953 modilié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1953 rela- 
tive aux baux comtnerciaux; 16° de M. Lefranc (n° 9616) ten- 
dant à régler les rapports entre balileurs et locataires pour 
le renouvellement des baux à loyer d'inuneubles ou locaux 
à usage des artisans non commerçants; 17° de M. Beauvais. 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 7399) tendant à la 
modification de l'article 14 du décret n° 53-96) du 20 septem- 
bre 19535 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commeretal, industriel ou artisanal ; 
18° de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur (n° 7870) tendant 
à modifier l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre baïlleurs et locataires, en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal ; 
19° de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur (n° 8292) tendant 
à compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux À loyers d'iunmeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal; M. de la proposi- 
tion de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giafferri (n° 8546) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pou mettre fin aux expulsions résultant de la stricte 
application de l'article 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1903 (n° 10093, — M. Mignot, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de loi n° 6925 de M. Jean Durand, 
génaleur, tendant à Danser « vins sucrés » tous les vins 
chaplalisés (dispositions relatives aux vins de consommation 
courante). (N° 8294. — M. Seymat, rapporteur}; 

Discussion de la proposition de loi n° 11148 de M. Gaïllemin 
tendant à modifier le décret n° 55-469 du 30 avril 1955 por- 
tant réforme de l'impôt sur les spectacles percu en faveur des 
collectivités locales, (N°s 11519, 11810, — À. Guthmuller, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 2132) tendant à modifier l'acte dit « loi 
du 31 décembre 1940 » organisant la profession d'architecte. 
(N 9057. — M. Dexonne, rapporteur.) 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
ManceL M. LAURENT, 


Erratum 


au comple rendu in erlenso de la ® séance 
du 16 novembre 1955. 


Page 5772, {® colonne, — 13 —, Dépôt d'une proposition de 
loi, 1° alinéa, ajouter én fine la disposilion suivante : 

« Destinés, d'une part, à empêcher tout danger d'inondation 
et, d'autre part, à assurer l'alimentation en eau dont l'agglomé- 
ralion parisienne a le plus urgent besoin. » 


\Opposition au vote sans débat de la proposition, de loi de 
M. Dorey et plusieurs de ses collègues, tendant à permettre 
à certaines catégories de retrailés proportionnels, nommés 
tardivement dans un emploi de la catégorie B, de bénéficier 
d'une pension d'ancienneté (n°° 85435-10720) formulée par M. le 
président du conseil. 


« Je d'clare faire opposition au vole sans débat. 

« Une note détaillée a déjà été adresste par M. le ministre des 
finances ct des aflaires économiques à la commission compé- 
lente. » 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi dé 
M. Césaire et plusieurs de ses collègues, tendant à porter 
désaffectation et cession de terrains et locaux militaires à 
Fort-de-France (n° 11651) formulée par M. le président du 
conseil. 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
« Une note détaillée a déjà été adressée par M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques à la commission 


compelente, » 
+ © 


Propositions ce la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assembiée nationale. 
(Réunlon du vendredi 18 novembre 1955.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assembiée nationale a convoqué pour le vendredi 18 novem- 
bre 1955 MM. jes présidents des commissions et MM. les pré- 
sidents des groupes. 2 


Es conférence des présidents propose à l'Assemblée de dis- 
culer : 


1° Cet après-midi, aussitôt après les questions orales, le projet 
de loi tendant à modifier la loi du 27 janvier 1910 relative à la 
prorogation dés délais des protèts et des actes destinés à conser- 
recours en matière de valeurs négociables 11861- 
594) ; 


La suite du projet de loi relatif à certaines dispositions 
concernant l'élection des membres de l'Assemblée nationale 
(n°s 11801-11880) ; 


2° Mardi 22 novembre, malin, la troisième lecture de la pro- 
position de loi tendant à assurer le fonctionnement de la caisse 
nationale des lettres (n° 11719-11850) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à l'ins- 
titution de réserves communales de chasse (n° 11717); … 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à complé. 
ter l'article 840 du code rural relatif aux motifs de non-renou- 
vellement des baux ruraux (n° 11916) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi relative aux 
conditions de restitution aux agriculteurs expropriés des terrains 
militaires désaffectés (n° 1195) ; 

Le rapport de M. Taillade, fait au nom de la commission de 
comptabilité, concernant le règlement définitif des comptes de 
l'Assemblée nationaie, de l'Assemblée de l'Union francaise et 
du Conseil économique pour l'exercice 1953 (n° 11903) ; 

Le débat restreint sur les propositions de loi et de résolution 
de M, Minjoz, de M, Bignon, de M. lutin-Desgrées et de 
M. Bénard tendant à la revalorisation de la situation des gret- 
fiers de justice de paix et de simple police (n°s 7700 rectifié- 
8125-8712-8716 rectilé-10998-1 1836) ; 

Le débat restreint sur la proposition de loi de M, J.-M. Flan- 
din tendant à permettre aux personnes qui introduisent un 
recours devant une juridiction administrative de se pourvoir 
contre une décision administrative explicite succédant à une 
décision implicite (n°° 8301-10508-11745) ; 

Le projet de loi modifiant certaines dispositions du déeret du 
27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines en ce qui concerne la retraite des ouvriers 
mineurs 11859-11901-11906) ; 


3° De fixer comme suit l'ordre du jour de toutes les séances 
prévues par l'article 40 du règlement, à partir de mardi 22, 
après-midi, sous réserve que pourront être appekes, sur 
demande du Gouvernement et de la commission et par priorité, 
les lectures successives des textes relatifs aux élections : 

Suite s'il y a lieu du projet sur la retraite des ouvriers 
mineurs ; k 

Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires, au 
titre des budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre 
de la Libération pbour les mois de novembre et décembre 1955 
(nes 11743-11805) ; 

Projet de ]oi portant: 1° ouvertures et annulations de crédits 
sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets (n° 11852-11913) ; 

Projet de loi relatif à l'amnistie pour certaines infractions 
commises en Tunisie (n° 11442-11898) ; 

Propositions de loi de M. Klock, de M. Wasmer, de M. Rabier, 
de M. Nenon et de M, Restat, sénateur, tendant à modifier la 
loi n° 52-522 du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics communaux 
; 

Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à déterminer 
la situation professionnelle et sociale des conducteurs de taxi 
propriétaires de leur véhicule (n°* 154-2069-9953-8251) ; 

Propositions de loi de M. Marcel Noël, de M. Auban et de 
M. Klock tendant à apporter au régime des retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways, institué par la loi du 
2 juillet 1922, les aménagements prévus À l’article 12 de la 
Joi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 8270-8319-9229-9353-9918- 
10745-11306) ; 

Propositions de loi de M. Renard, de M. Gazier et de M, Boisdé 
fixant le statut des travailleurs à domicil® (n°* 961-4021-5695- 
95312-11145); 
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Propositions de loi de M. Frédéric-Dupont et de M. Mus- 
meaux relevant les plafonds de ressources fixées pour l’obten- 
tion de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou de l’ 
cation spéciale de vieikesse (n° 10646-10787-11307) ; 

Suite du projet et des propositions de loi de Mme Poinso- 
Chapuis et de M. Legaret tendant à modifier certaines dispo- 
eitons du code des débits de boissons et des mesures de lutte 
contre l’aleoolisme et à la santé publique (n° 9862- 
14-10517) ; 

Suite des propositions de loi de MM. de Moro-Giafferri, Lega- 
ret, Bénard, Secrétain, Jigier, de Léotard, Minjoz, Maurice Boka- 
nowski, Charret, Villard, Pebellier, Lefranc, Beauvais et Boivin- 
champeaux, Sénateurs, tendant à modifier certaines dispositions 
du décret n° 53-069 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal 7380-7469-7489-7761-7709- 
- 8616 -8632-8701-8020-9616-7399-7870- 
822-8156-10033); 

Proposition de loi de M. Jean Durand, sénateur, tendant à 
dcnommer « vins sucrés » tous les vins chaptalisés (n°° 6925- 
s294) ; 

Proposition de loi de M. Gaillemin tendant à modifier le 
décret n° 55-469 du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt 
sur les spectacles perçu en faveur des collectivités locales 
11148-11549-111810) ; 

Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier l'acte dit 
loi du 30 décembre 1940 organisant Ja profession d'architecte 
(n° 2132-9057). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». | 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Gabriel Paul a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11580) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre PE aux ouvriers des professions agri- 
coles ou forestières le bénéfice des dispositions de l'article 16 
de la loi du 1* juillet 1938 relative aux accidents du travail. 


M. Gabriel Paul a été nomimé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11581) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les salariés des professions agricoles 
et forestières des dispositions de l'article 73 de l'ordonnance 
du 10 octobre 1945 relatif à l'assurance décès. 


M. Rousselot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11608) de MM. Rousselot et Lefèvre tendant à instituer 
une récompense en faveur des serviteurs ruraux. 


M. Tremouilhe à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11676) de M. Jean Cayeux teñdant à assimiler les 
employés de pari mutuel sur les hippodromes au personnel 
des entreprises industrielles et commerciales. 


M. Tremouilhe à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11678) de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Éouvernement à mettre à Ja 
disposition des services vétérinaires les moyens financiers 
nécessaires pour que soit intensifiée la lutte contre la tuber- 
culose bovine. 


M. Tremouilhe a Clé mommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11775) de M. Secrétain et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux 
bitiments d'exploitation agricoles les dispositions des décrets 
des 20 mai 1955 et 19 septembre 1955 relatifs aux primes d'amé- 
liuration de l'habitat rural. 


M. Tremouilhe à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11776) de M. Secrétain et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre en har- 
monie les prix industriels et agricoles de façon à rendre notre 
agriculture compétitive sur le marché international, 


M. Kauffmann à élé nommé papirionr de la proposition 
le loi (n° 11779) de MM. Dronne, Gaubert et Schmittlein tendant 


‘ exontrer certaines livraisons de blé de l'application du 
quantum », 


M." Billat à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 11791) de M. Waïldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à intégrer les salariés des professions agricoles et 
forestières au régime général de la sécurité sociale. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11792) de M. Adrien Renard et plusieurs de <es 
collègues tendant à modifier et à démocratiser les modalités 
d'élection des administrateurs des caisses de la mutualité sociale 
agricole. 


DÉFENSE NATIGNALE 


M. Maurellet a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11629} de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
colligues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
réservistes rappelés sous les drapeaux et privés de leurs res 
sources professionnelles une allocation spéciale compensatrice, 


M. de Monsabert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11688) de M. Caïllavet tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer et à organiser une armée de métier de 
l'Union francaise. 


M. Billat a élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11707) de M. Billat et plusieurs “ ses collècues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder le bénéfice de 
la franchise postale aux militaires en Afrique du Nord pour les 
lettres et les colis qui leur sont adressés par avion comme pour 
tout autre moyen de transport. 


M. Debout a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11728) de MM, Pierre Montel et Lucien Deboudt 
tendant à inviter le Gouvernement à décider que les services 
accomplis par les réservistes de la gendarmerie pendant la 
période de leur rappel à l'activité he, nage ra au temps de ser- 
vices actifs et entrent en compte pour le calcul de leur pension, 


M. Legaret à nommé rapporteur de la de loi 
(n° 11734) de MM. Pierre Montel et Jarrosson tendant à accorder 
aux militaires de carrière dégagés des cadres depuis 1940 
réparation du préjudice moral et matériel qu'ils ont subi. 


M. Caillemin à été nommé ranporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 11740) de M. Rou-selat tendant à inviter le Gou- 
vernement à ne pas maintenir ni envoyer en Afrique du Nord 
les militaires mariés ou soutiens de famille du contingent ou 
rappelés sous les drapeaux. 


M. Bechir Sow a été nommé de la proposition de 
loi (n° 11790) de M. Liurette et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à unifier le statut du soldat de l'armée francaise. 


M. Malleret-Joinville à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11814) de M. Maurice Thorez et: plusieurs de ses 
collègues tendant au déclassement des terrains militaires du 
fort d'Ivry-sur-Seine pour y construire un hôpital intercome 
munal et un hospice de vieillards. 


M. Biliat a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11822) de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernes 
ment à étendre le bénéfice de la franchise postale aux correse 
wondances des militaires en Afrique du Nord ainsi qu'à leurs 
amilles et de permettre à celles-ci d'expédier en franchise les 
colis destinés à ces militaires. 


M. André-François Mercier a Clé nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 11852) portant : 1° ouverture et annulations 
de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des tinances. 


FINANCES 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 11757) de M. Hénault tendant à supprimer du budget 
annexe des allocations familiales agricoles les cotisations tech. 
niques actuellement supportées par l'agricullure. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 11817) autorisant la constitution d'une société nationale 
d'économie mixte pour le logement des Français musulmans 
originaires des départements algériens. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1121) de M. Catrice et plusieurs de ses cale 
lègues tendant à réduire à 10 p. 100 le taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée pour les articles textiles afin de remédier à la 
crise qui sévit dans cette industrie, J 
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M. Charles Barangé à (lé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 11542) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer la publicité des revenus déclarés gar les 
contribuables. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 11845) de M. André Hugues et plusieurs de ses 
collègues tendant à limiter le nombre des magasins du type 
« Prisunice » et à établir l'égalité des charges avec le petit et 
mmoven commerce, 


M. Charles Barangé à Cté nommé rapjorleur de la proposi- 
tion de loi (n° 11846) de M? Paul Couston et plusieurs de ses 
collègues tendant à reviser le système tiscal par modiüication 
de l'assiette de l'impôt, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 11782) sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer d'urgence les demandes de cré- 
dits nécessaires pour satisfaire les revendications des fonction- 
naires et des travailleurs des services publies; 2° de M. Etienne 
Fajon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer au {* octobre 1955 l'ensemble des dis- 
positions prévues par le décret n° 55-866 du 30 juin 19535 por- 
lant remise en ordre des traitements et soldes des personnels 
civils et militaires de l'Etat, en portant le minimum d’angmen- 
tation mensuelle à 6.000 francs et le traitement à l'indice 100 
à 20,000 francs nets par mois (n°* 11052 et 11521), dont l'exa- 
men «nu fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


INTÉRIEUR 


Mme Sportisse à (lé nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 107x6) de M. Fayet et plusicurs de ses collègues ten- 
dant à instituer en Algérie des caisses de compensation de 
congés payés du personnel des professions agricoles, 


M. Marcel! Ribère a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 111K5) de M, Marcel Ribère tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux résistants d'Algérie la qualité 
de combattant volontaire de Ja Résistance accordée à Jews 
camarades de la métropole par application des décrets n° 30- 
958 du 21 mars 190 et n° 51-500) du 5 mai 1951. 


M. Pabier a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11540) de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistance et pré- 
voyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publics, 


M. Rabier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 11554) de MM. Badie, Daniel Maver et Mme de Lipkowski 
tendant à instituer une commission interministérielle chargée 
de répartir entre les différents départements ministériels les 
bénéficiaires des mesures de titularisation yrévues par la loi 
n° 51-1124 du 26 seplembre 1951. 


M. Guihmuller à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11584) de M. Mozuez tendant à inviter le Gou- 
vernement à surscoir à la perception des taxes insliluées sur 
les spectacles sportifs par les décrets n° 55-465 et 55-469 du 
J0 avril 1955 jusqu'à la publication des arrèiés interministé- 
riels prévus à l'alinéa b de l'article 3, 3°, du décret n° 55-469 
susvisé, 


M. Provo à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 115X5) de M. Notebart et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
tendant au remboursement de l'impôt sur les sociétés acquitté 
ar les régies municipales depuis le {* janvier 1949 jusqu'à 
‘application de l'artiele 4% de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, 
les exonérant de cet impôt, 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11591) de M. Jean Cayeux tendant à accorder aux agents 
retraités des col'ectivités locales, titulaires de pensions propor- 
tionneiles, le maintien des droits acquis en matière de liqui- 
dation de pensions. 


M. Hénon a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11595) de M, Klock et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire paraître l'arrêté inter- 
ministériel relatif à l'amélioration du classement indiciaire de 
la catégorie des commis municipaux, 


M. Rabier a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11597) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à titulariser les auxiliaires 
médico-sociales du service médico-social de l'Algérie. 


M. Marcel Ribère a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11623) portant création en Algérie d'une caisse d'expansion 
et de modernisation de la propriété rurale, 


M. Marcel Ribère a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11624) tendant à accélérer en Algérie la mise en valeur 
par l'irrigation des terres comprises dans les périmètres irri- 
gables par les grands barrages réservoirs. 


M. Marcel Ribère a été nommé rapporteur du projet de loi 
11625) relatif à certains contrats d'association agricole en 
Algérie. 


M. Marcel Ribère a élé nommé rapporteur du projet de loi 
(u° 11026) sur l'aménagement foncier en Algérie. 


M. Guthmuller a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11689) de M. Emile Hugues tendant à moditier l'ar- 
ücle 2 du décret n° 55-169 du 30 avril 19%5%5 relatif aux taxes 
sur les appareils automatiques installés dans les lieux publics. 


M. Marcel Ribère a été nommé rdpporteur du projet de loi 
(n° 11027) relatif au régime des loyers des immeubles recons- 
truils ou réparés à la suite de séismes en Algérie. 


M. Guinmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11735) de M. André Bardon tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir une législation nouvelle applicable 
à l'énergie nucléaire, prévoyant le versement de redevances 
aux collectivilées locales, 


M. Charles Benoist a élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11848) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à suspendre l'application des articles 1°, 2, 3, 7, 8 et 9 
du décret n° 55-468 du 30 avril 1955, relatif à la contribution 
ues patentes. 


M. Marcai Ribère a été nominé rapporteur de la propèsition 
de résolution (n° 11858) de M. Marcel Ribère tendant à inviter 
le Gouvernement à créer, dans le plus bref délai, le départe- 
nent d'Orléansville en Algérie. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 117sûü) de M. Bernard Manceau tendant à inviter 
le Gouvernement à modyier les articles 1453 et 1470 du code 
général des impots directs, relatifs à la pateute applicable aux 
inarchands forains. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1187%) de M. Pierre Souquès tendant à inviter la 
Gouvernement à décharger les municipalités de l’organisation 
et de la surveillance de toutes les élections ayant un carac- 
tère corporatif et professionnel, qui a été renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, 


M. Marco! Ribère a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11887) de M. Djelloul Ould Cadi tendant à 
inviter le Gouvernemeñt à eréer, dans le plus bref délai, le 
département de Mostaganem en Algérie. 


MOYENS DE COMMUNICATIONS ET TOURISME 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11630) de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
aux agents retraités des chemins de fer d'intérêt local, des 
lignes secondaires et des tramways, aftiliés à la caisse auto- 
nome mutuelle des retraites, les dispositions de la Joi n° 53-1327 
du 31 décembre 1953 portant majoration des pensions et à 
dégager les crédits nécessaires afin que la péréquation intégrale 
des retraites soit réalisée avant le 31 décembre 1955. 


M. Alcide Benoit à été nommé rapporteur de la proposition 
de resolution (n° 11665) de M. Alcide Benoit et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
annuler par la direction de la Société nationale des chemins 
de fer français toutes les sanctions ou autres mesures arbi- 
traires prises contre les cheminots qui ont exercé leur droit 
constitutionnel de grève. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 11708 de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice de l'allocation spéciale insti- 
tuée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 aux retraités de la 
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Société nationale des chemins de fer français et à ceux des 
autres régimes particuliers de retraites dont le montant de la 
pension n'atteint pas le plafond prévu par la loi. 


M. S-haff a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1:.°5) de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues tendant 
à changer le statut des gérants d'agences postales du type 
AIsace-Lorraine. 


M. Nigay a été nommé rapporteur du projet de loi {n° 11722) 
adoplé par le Conseil de la République, sur la responsabililé 
du transporteur au cas de transport aérien. 


M. Sibué a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11780) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir un projet 
de statut des agents de conduite (roulants) de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 


M. Perroy a Cté nommé rapporteur du projet de loi (n° 11825) 
adopté par le Conseil de la République, portant autorisation 
el Aéclaration d'utilité publique des travaux de construction 
d'un pont à travée levante, en remplacement du pont trans- 
bordeur du Martrou qui donne passage à la route nationale 
n° 733, sur la Charente, et d'aménagement des accès au nouvel 
ouvrage. 


Mme Prin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11844) de M. André Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer à 36 heures la durée maximum du 
travail hebdomadaire du personnel féminin des postes, téle- 
graphes et téléphones, des services du téléphone, des chèques 
postaux et des guichets des grands bureaux. 


M. Schaff a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 11807) de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement : 1° à accorder le bénéfice du capital- 
décès aux conjoints des retraités vieillesse de sécurité Sociaie 
en cas de décès des intéressés; 2° à accorder à ces mêmes 
conjoints le bénéfice du tarif des congés payés sur les che- 
mins de fer dent l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


QUESTIONS 


REMISES A Li PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 NOVEMBRE 1955 


(Application des articles 91 et 97 du règ'ement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de trezs 


nomimément désignés, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


QUESTION ORALE 


12757. — 18 novembre 1955. — M. dosenh Lanet demande à M. le 
ministre ce l'intérieur des éclaircissements sur les circonstances 
suspectes du décès d'un fonctionnaire municipal d'une cominune 
de la banlieue parisienne. 

— 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


18758. — {8 novembre 1955. — M. Coudray demande à M. le minis- 

tre des affaires étrangères, aux termes de quel accord une entre- 

rise élrangère construit actuellement sur le territoire français, au 

ocher de la Vierge, dans le massif du Mont-Blanc, en Haute-Savoie, 

une inslallaljon de téléférique, interdite par le ministre de l'éduca- 


tion nationale de France, et, au cas où elle le serait sans son accord, 
quelles mesures il compte prendre pour obtenir du gouvernement 
de l'Etat étranger responsable de celle violation de frontière, l'arrêt 
de ces travaux et la remise en élat du site saccagé. 


EDUCATION NATIONALE 


18759. — 18 novembre 1955. — M. Cegniot rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale les conditions extrémement curieuses dans 
lesquelles le médecin de l'école technique aéronautique de Tou- 
louse a été licencié, sur décision ministérielle, à compter du 1# octo- 
bre 1955; le 7 mai 195 tous les élèves internes de l’école faisaient 
la grève de la faim pour protester contre l'insuffisance de la nourri- 
ture; le 18 mai seulement l'intéressé est alerté par le directeur de 
l'école, qui lui soumet des menus pour la première fois depuis 1946, 
immédiatement il. critique ees menus; le 23 mai le président de 
l'association des parents d'élèves éeril néanmoins dans une cireun- 
laire que « le service médical, saisi de !a question, a donné lous 
apaisements »; le médecin demande une rectificaljon de cejte crreu- 
laire inexacte, n'en obtient aucune, avertit lui-même les parents 
d'élèves de son opinion réelle; il est révoqnué par une lettre reçue 
le 27 septembre, soit avec trois jours de préavis, et sans aucune 
indemnité. I! lui demande si de telles méthodes sont considérées par 
l'autorité ministérielle comme compalibles avec le respect de la 
déontologie médicale, avec les justes droits du personnel relevant 
de l'éducation nationale, enfin avec le minimum de considération dû 
à des comballants de la Résistance, 


18760, — 18 novembre 1955. — M. Coudray demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale quelles mesures il compte prendre 
pour faire respecter la los, les règlements et ses propres décisions 
ministérielles qui, au titre de la protection des sites, s’appiiquent 
aux parties de la chaîne du Mont-Blanc d'une altitude supérieure à 
2.000 mètres; interdisent la construction du téléférique Aiguille du 
Midi-Col du Géant. I hi signale que, dès le mois d'avril 1953, des 
travaux importants exécutés par une entreprise étrangère étaient 
en cours sur le terriloire francais, sur le pic du Rocher de la Vierge, 
et lui demande pour quelles raisons il laisse visler ainsi jusqu'à 
présent la loi et le plus beau site de montagne d'Europe que consti- 
lue la ValKe Blanche, 


18761. — 19 novembre 1955. — M, Paul Couston demande à M, te 
ministre de l'éducation nationale: 1° si, comple tenu de la <ireu- 
latre ministéric!le (direction du second degré) concernant la natio- 
nalisation des ‘“ollèges communanx et départementaux en applica- 
tion du décret no 53-614 du 20 mai 1955, relatif au régime financier 
des collèges, le collège c'ass:que, moderne et technique J.-M.-Fabre 
de garcons de Carsentras peut faire l'objet d'une décision mettant 
à la charge de l'Etat les dépenses de fonclionneiment du coliège; 
20 de lui préciser si cetle nationa'isalion est possible el dans queiles 
proportions, en ce qui concerne les dépenses générales, les dé)enses 
de personnel! et &'internat, interviendrait le budget général. 


18762. — 12 novembre 1955 -- M, Penoy demande à M, le ministre 
te l'éducation nationale pourquoi aucun examen pro'essionnel 
d'économe n'a eu lieu depuis deux nns., Celte mesure empêche 
les sous-Ceconomes intégrés en 1947-1918 de passer examen et 
d’être enfin nommés économes, I! précise que cet examen est prévu 
dans le statut et que si une décision n'intervient pas rapidement 
il pourrait en résulter de graves conséquences en ce qui concerne 
es problèmes de l'économat, 


28763, —- 12 novembre 1955, — M, Penoy demande à M, le ministre 
te l'éducation nationale: 1° pourquoi les sous-6conoimes des 
blissements du second degré recrutés en 1917-1958, qui exercaient 
effectivement leurs fonctions au der,janvier 1959 (quelques-uns 
même dans des étab'issements d'intendance) et qui par suite d'une 
négligence administrative n'avaient pas en‘ore nommés éco- 
nomes, n'ont pas élé int‘grés, à l'exception de quelques-uns, 
intendants d’aprs l’arlicle 22 du statut on économes d'après 
l’article 2%, Le fait qu'ils occupaient un poste d'économe semb'e 
prouver que ledit poste était libre et restait à pourvoir; les sous- 
économes faisant fonclion d'économe auraient logiquement être 
intégrés: 20 ce qu'il compte faire pour ‘remédier à retlte eïfuation 
anormale et réz'er définitivement le problème des économes dans 
un esprit d’ord:e et de justice. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12764. — 18 novembre 1955, — M. Cristofo! demande à M. Île 
ministre des finances ct des affaires économiques si, en con-idéra- 
tion du fait qu'aucune aide financière sérieuse n'est accordée par 
le Gouvernement aux sociétés sportives d'amateurs, il ne pense 
pas devoir rapporter sa décision supprimant à ces sociétés la tolé- 
rance d'organiser, chaque année, des confours dils «des grands 
lolos » dont le produil est utilisé exclusivement aw financement de 
leurs activités, 
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28265. — 13 novembre 1955 — M, Mouchet demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1e si, pour 
l'application de l'article 710 du code générsi des impôts, qui exo- 
nère, dans les partizes de successions où de communauté conju- 
gaie, du droit de soute el de retour la valeur des parts et portions 
des biens parlagés a-quises par un coparlageant, sous la condition 
notamment que son alitrbution comprenne tous les bigns meubles 
ou immeubles composant une exploitation agricole unique, on doit 
considérer comme faisant partie de l'exploitation, laquelle eom- 
prend par ailleurs: bâliments, prés, pré-verger, terres, ele., les par- 
celles de terrain boisé, sorte de fulaies peuplées principalement de 
résineux (sapins, épi‘éas), s'exploilant à un grand âge (quatre: 
Vingls à cent ans el plus), non aménagées en coupes riglées et 
non allenantes aux autres terres de la propriété, dont elies sont 
au contraire sévarces parfois par un assez long parcours, surtout 
dans les régions montagneuses, et qui par surcroit ne sont jamais 
louées ni avec la propriélé ni séparément; 2° dans le cas où ces 
arcelles sont attribuées à d'autres copartageants, l’alttribulaire de 
‘exploitation perd-il de ce fait le bénéfice de l'exonération du éroit 


de soute, 


18766. -- {3 novembre 1955 — M. Sibué expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi n° 51-104 du 
19 avril 29454 purlant réforme fiscale, titre HI: mesures tendant à 
favoriser la formation d'épargne, dispose notamment que «le Gou- 
vernement est autorisé à prendre des mesures destinées à alléger 
l'imposition à la surlaxe progressive de l'impôt sur le revenu des 
_ innes physiques de la partie du revenu conservée par le contri- 
wuable à partir de l'ann'e Les conditions, les modalilés et les 
règles de calcul de cel allégement ainsi que les modalités de réeu- 
péralion de l'impôt, lorsque ce<se l'aflectation de l'épargne, seront 
fixées par des décrets en conseil d'Etat. Ils devront mentionner 
principalement parmi les bénéficiaires de l'allégement les rede- 
vables qui auront consacré une part de leur revenu à l'édification 
où à l'acquisition d'immeub'es ou de partie d'immeubles destinée 
à l'habitation personnelle ou familiale, Sont notamment regardes 
comime Somme épargnée, pour l'apnlication du présent arlicie, 
des annuilés versées en vue de paver l'achat du logement peréonnel 
ou familial ou de régler les annuités d'amortissement d'un emprunt 
contracté pour cetle acquisitions, Il s'étonne que les décrets en 
conseil d'Elat prévus au parazraphe 2 de l'article susmentionné 
n'aient pas él£ pris jusqu'ici et que les dispositions prévues aux 
paragraphes 3 et 4 n'aient recu aucune application, HN lui demande: 
fe à quelle date il pense que les décrets seront publiés: 20 si les 
allfgements seront appliqués rétroactivement à partir de l’ann'e 
1954, ainsi que le stipule le paragraphe tr de l'article 34 de la doi 
du 10 avril 1954. 


INTERIEUR 


28767. — 1? novembre 1935. — M, Commentry expose à M. le 
ministre de l'intérieur la silualion suivante: un employé municipal 
auxiliaire de bureau de % échelon (indice 13%) a été titularisé en 
quaiité d'emplosé de bureau de 7° classe (indice 110) le {Tr janvier 
à l'application de l'arlicie 93 du statut du 
2 avril 1952, Une indemnité compensatrice calculée conformément 
au décret du août 1957, cir‘ulaire du 11 août 1917 et décret du 
13 juillet 19:58 lui élant accordée, le complément de rémunération 
et l'indemnité spéciale dégressive étant calcule sur l'indice mou- 
veau (110), d'une part, l'indemuité compensatrice étant égale à la 
différence entre les traitements bruts correspondant aux indices 139 
et 110, d'autre pert, cet employé percoit un salaire annuel, indem- 


Riléa comprises, supérieur à celui que perrevraient ses collègues 
néflelant des indices 199 à 160, Celle sitnalion paraissant anormale, 
li lui demande quelles mesures il compte prendre pour renwédier 


à cet état de choses. 


28768. — 18 novembre 995. — M. Cristofol demande à M. Île 
ministre de l'intérieur <i, en cons dération du fait qu'aucune aide 
financière sérieuse n'est accordée par le Gouvernement aux sociétés 
sportives d'amateurs, il me pense pas devoir rapporter sa décision 
supprimant à ces soritlés la tolérance d'orgamser, chaque année, 
des concours dits «des grands loioss dont le produit est utilisé 
exclusivem-nt au financement de leurs aclivités. 


18769. — 1S novembre 195. — M. Desson demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il ne croil pas opportun de reporler à des temps plus 
calmes les travaux de relevés topographiques actuellement prévus 
pour certaines régions d'Afrique du Nord en état de siège. Les fonc- 
tionnaires métropolilains qui seraient envoyés dans des régions où 
l'on serait obligé d'assurer leur protection courraient des risques 
extraprofessionnels. 


JUSTICES 


18770, — 1S novembre 1955, — M. Emile Hugues exnose à M. le 
ministre de la justice que le décret ne 53-511 du 21 mai 195, rela- 
tif aux modalités de remboursement des frais engagés par les per- 
sonnels civils de l'Elat à l'occasion de leurs déplacements (Jour- 


- 


| 


nal officiel des mai et 19 juin 1%53), règle remboursement 
des frais exposés par tous ceux «qui sont appelés à se dépla- 
cer pour les besoins du service », 11 lui demande si un m 
trat ayant pris son congé annuel régulier dans un endroit déler- 
miné indiqué à ses supérieurs hiérarchiques, dékzué par ordon 
nance régulière pour assurer une supp'éance pendant le cours de 
ce congé et rappelé à son te, peut réclamer, par application 
des dispositions très générales du décret ensvisé, le rembourse- 
ment des frais qu'il a exposés pour se rendre de sa résidence 
au lieu de sa délégation et ceux de retour au lieu où il a repris son 
congé interrompu. 


18771. — 15 novembre 1955. — M. de Moustier demande à M, le 
ministre de la justice: {° de quelle manière une personne condam- 
née à une confiscation nérale de ses biens et ayant bénéficié 
d'un décret d'amnistie tola'e ou partielle peut obtenir une amplia- 
tion de ce déeret, élant donné que, par une instruction minis- 
térielle du 29 juin 1955, reproduite par la Semaine juridique, éd. N) 
19%55 IV. 2070, il a été déclaré que la chancellerie ne peut déli- 
vrer une ampliation à cause du privilège des greffiers en matière 
de délivrance d'extraits du casier judiciaire; ?° de quelle façon 
celle personne peut assurer la publicité du décret se:on les 
positions du décret du 4% janvier 1955, élant donné que l'extrait 
du casier judiciaire ne constilue pas un acte susceptib de publi- 
cité et ne mentionne pas même l'existence du décret. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


18772. — 18 novembre 1955. — M. fsorni dernande à M. le minietre 
des postes, télégraghes et quelles mesures il compte 
prendre pour que les nouvelles données par téléphone sous Yindi- 
calif INF, 1 ne soient pas en retard sur la presse et la radio. 


18773. — 13 novembre 1955. — M. Anthonioz à 
ministre de la reconstruction et du logemem qu'il est précisé, 
dans une circulaire n° 55-1%3 du 10 août 1955 du ministère de la 
reconstruclion, relative à l'application de la loi du 2 juin 1%, 
no 55-751, concernant l'indemnisation des comrmercants sinistrés 
de la perte de leur droit au bail, que cetle loi est réservée aux 
personnes sinstrées locataires au moment du sinistre, mais non 
à leurs hériliers ou ayants droit. Il demande si les héritiers non 
réservalaires (frères et sœurs) du commerçant peuvent prétendre 
à indemnité d'éviction lorsque le sinistre est survenu du vivant 
du locataire et que celui-ci est tombé quelques mois pus tard au 
chanp d'honneur. 


18774. — 18 novembre 195. — Mme Rabaté demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° les raisons 
exactes pour lesquelles il a déckié de réduire de moitié la ration de vin 
des malades en traitement dans les sanatoria et d'interdire tota- 
lernent la vente de la bière titrant moins de 4 degrés dans ces 
élablissements; 2° s’il comple annuler sa circulaire n° 105 du 
13 août 1%5, les deux mesures contradicliaires qu'elle édicte n'étant 
pas de nalture à lutler contre l'alcoolisme, et le corps médical 
n'étant pas hostile à une consommation modérée de vins, à l’occa- 
sion des repas, par les malades hospilalisés en sanatorium, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18775. — 18 novembre 1955. — M, Nigay demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° comment 
sont calculés les prix de transports des essences minérales, pétrole 
rectifié, gas oil, fuel oil, en wagoens-cilernes, par rames de 250 et 
500 tonnes; 2° est-il exact que la Sociélé nationale des chemins 
de fer francais fasse des ristournes ou accorde des subventions 
aux sociétés de pétrols ou aux propriétaires des wagons-cilernes 
qui atteignent un tonnage fixé préalablement ; 3° dans l'affirmative, 
sous quelles formes sont faites ces ristournes el quel en est le 
montant pour l'exercice 1953. 


18776. — 15 novembre 1955, — M. Penoy fait remarquer à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
toutes les gares principales de Paris, exception faite de la gare de 
l'Est, semblent posséder une stèle ou un monument commémo- 
ratif À la gloire des morts pour la France, durant la guerre 1939- 
1945, des régions dont elles constituent la têle de ligne. La région 
Est, particulièrement éprouvée (3.95 morts et disparus), centre 
d'intense trafic militaire et de résistance, est une des régions qui 
ont le mieux servi la France durant cette période, Il lui demande 
pur quels motifs it n'a pas été élevé de mémorial en Fe de 
‘Est et propose qu'il soit demandé à la Société nationale des che- 
mins de ler français de mettre fin à cette situation. 


Su 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 18 novembre 1955. 


SCRUTIN (N° 3357) 


Sur l'ensemble du projet rendant applicables aux Etablissements 
français de l'Océanie cerlaines modifications du code pénal, 


Majorilé absolue... ee 306 


Pour l'adoption... 510 
Contre 109 


L'Assemblée nationale a adopté,” 


MM. 
Abelin. 
Ait (Ahmed). 
And (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Anlier, 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, * 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 


Barrot 
Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 


Bayrou. 

Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Bénard (François). 


Benbahmed :Mostefa). 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benourille (de). 
Bcryasce. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Biliemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Boennelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgeois. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 


Ont voté pour: 


Brahimi (Ali). 
Bricoul. 

Briffod. 
Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burt. 

EBurcn. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot ‘Olivier), 
Capd2ville, 
Catiini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassain 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevailier (Jacques). 
Chevigné (de). . 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann., 
CocharL 
Coffin. 
Coirre. 
Colin André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Comment 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulen. 
Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 


Coutant (Robert). 
Crouan. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 
Damette. 

Dgrou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David {Marcel}, 
Landes 

Deboudt (Lucien), 


Defferre. 

Lefos du Rau. 

Legoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

vejean. 

belabre. 

DelachenaL 

Delbez. 

Deicos. 

Deliaune. 

Deimotte. 

Denais (Joseph), 

Denis -(André}), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgrunges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Haunadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

bronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 
Errecart. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice). Lot 

Febvay 

Féclice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

F'andin (Jean-Michel), 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 


Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gardey (Abel). 


Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). , 

Gavini. 

Gazier. 

Gemon. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
LoireAnférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guilie. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure 

Guittsn (Antoine), 
Vendée. 

Guihmaller. 

Hakiki 

Halbout, 

llaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Bois- 
lambert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huguss (André), seine. 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrusson 

Jean Léon), Héranit. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. - 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine, 

(Raymond), 
Ardennes 

Lefranc, 


Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Maünceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-Franee. 

Menthon (de). 
Mercier (André -Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche:), 
Loir-et-Cher. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 
Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), - 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot. 

Montjou ide). 
Morè\e. 
Morice. 
Moro-Giaflerri ‘de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelcn (Marcel- 
Eimond). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Ofmi. 

Oopa Pouvanta. 


Yonne 


Ou‘d Cadi. 
Ou Rabah (Abdel- 
mad}jid}. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria. 
Pebeliier (Eugène). 
Pelleray. 
Peitre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius}), 
Petit (Gay), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peyte: 
Péimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay* 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
P'even (René). 
P uchet. 
Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
brigent (Tanguy). 
Priou, 
Provo. 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier, 
Raffarin 
Raingeard. 
tamarony. 
amonetl. 
anaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 


Basscs- 


"|Reeb. 


Regaudie. 

Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzentlaler. 

Rolland. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Salah (Menoua”*, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault 
“amson. 

sanogo Sekou. 

sauvage 

sauvajon. 

savale. 

Savary, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt :Kené), 
Manche 

schmittein 

schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
£ecrélain. 
segelle. 
Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Sibué 

Sid-Cara 

sidt ri Mokhtarf. 


Oucdraogo Mamadou 


5. 
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imonmet. ord. üssor. 
Sion. Tinguy (de). J\eionjara. SCAUTIN (N° 3358) 
(Fily-Dabo). | Tirolien. 

man. Titeux. erdier. l'ensemble du applicables à la 
Toublanc. | (Emmanuel). du code pénal. 
Tracol. Jiatte certaines modifications 
(Pierre). Tremouilhe. vi 

le. Triboulet. VI LL # 610 

(Pierre-Menrt). | Turines. Villeneuve (de). Nombre des 
Temp Ulver Maurice Viollette, Majorité 206 
Valabrègue. Wagner. 
Thiriet. Valentine. Were. Pour L'AdOPtiON. 690 
Thomas (Alexandre), | Valle (Jules). Wolf. 

Côtes-du Nord. Vallon (Louis). Zodi Ikhia. COMITE 100 


MM. 
Astierde La Vigerie (4”}. 
Ballanger (Ropert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 

Seine-et Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond}, 
Boutavant. 
Brau!t. 

Cachin (Marcel), 
Cagnea. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambriün (de), 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Gajlicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoyux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mime Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville 
Malleret 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lecæ 

(André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Moncey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier {André}, Oîse. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 


* | Mora. 


Mouton. 

Muller 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel}, 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

LRosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor 

Mme Srportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

lourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Ben Aly Cherif. 


Bouret (Henri). 
Goubert, 


Mme de Lipkowski. 


Exousés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, et M, Lacoste, 


qui présidait la séance, 


nationale ; M. Edouard 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nomibre des valtants. 
Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, 


l'adoption. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


c19 


310 
519 


100 


ces nombres ont été reclifiés confer- 


L'Assemblée nationale a adopté, 


abelin” 

elin 

Ait Al (Afimed). 

André (Adrien), 
Vienne, 

André ‘Pierr 


Me 


Anthoniez. 
Antier. 
Apithy. 


Arbeltier. 


Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin 

Aubry (Pa 

Audeguil. 

Aujoutat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

&acon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Garrier. 

Barrot. 

Barry Diawadonu. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bêche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Rénard (Franco). 


Benbahmed (Mostefa) 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Richet (RobertY, 
Biieult (Gearges], 
Hignon. 

Bilières 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymon#). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean, 
Bourdettés. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury.. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (AM). 
Bricont, 

Briltod, 


Buron. 

Caillavet. 

Caillet ‘Francfs). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban 
Chabenat. 
Chamaent. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
CharreL 
Chassain 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann., 
Cochart. 


Finistère. 
Colin Aisne. 
Commentry. 
Contat 
Conombo. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coud;ay. 
Couinaud. 
Conlon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouan. 


Darou. 
Dassault (Marc 
David (Jean-Pa 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
L 

e t (Lu 
Dellerre. 
Delos du Raw 
Degoutte. 
Mme 


— 


Delabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph}. 

Denis André), 
Dordogne. 


Depreux ! 
Lesgranges, 
Deshors. 
Desson. 
Detœut. 
Devemy. 
Jevinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko 
Mlle 
Dixmier, 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny, 
Dronne. 
Dubois, 
Ducos. 
Dumas 
uesne, 
L 
Durroux, 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 


Febvay 

Félice 
Feiix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Florand, 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Du 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice}, 


Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 
Gauile (Pierre de). 
Gavini. 


Gazier. 


Genton. 


F r), Jura. 
Fauré 


Ja 


J: 
Ji 
J 
J: 
de 
J 
J 
J 
k 
} 
] 
] 
} 
] 

] 


I 
Geor 
Gilli 
Golx 
| Gos: 
Gou 
Gou 
Gozi 
Gra 
Grin 
Grir 
Le 
Gro 
Gru 
Gué 
| Gue 
Gui 
| 
| 
| Ont voté pour: Gui 
Gui 
Bru 
| à ha 
Ha! 
Ha 
Hé 
| | he 
| | He 
| Ho 
| | Hu 
| Hu 
| Hi 
| 
Le | »- In 
| Ja 
| 
| 
Coirre 
Coirre. 
| Colin (André), 
LA 
| | 
| 
| 
Crourier. Frugier. 
Da er ! 
Dametle. 
| 
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Georges (Maarise).  pLe Roy Ladurie. Pantalon 
Le Senéchal Paquet, (Pierre). Titeux. Vendroux. 
Gilliot, Letsurneau. Taillade, 
Golvan. Levacher. Pebeliier (Eugène). Viaite. 
Gosset. Levindrey. Pelleray. Triboulet. Vigier. 
oum (Feu. Jisutey (andre). Thibault. 
iqua Penoy. Thiriet Valabrè Villeneuve (de). 
“Gilles. Perrin Thomas {Alexandre}, Maurice Villette. 
Gracia tde) usiau. Petit (Eugène Côtes-du- Wa 
Grimaud (Henri). Louvel. Claudius). Valle Jules). 
Grimaud (Maurice), Lucas. petit (Guy), Basses- Thomas (Eugène), Vallon (Louis). Wasmer, 
Loire-Intérieure. Lussy Charles. Pyrénées." Vals Francis). 
Grousse Mabrut. Mme Germaine | Tirolics ‘de). Vassor. Zodi Ikhia, 
Maga Peyroles. irolien, Velonjara. 
Guérard. endie. Peytel. 
suich 11brant. Pierrebo de}, 
Guille. Mallez. Pinay. vu Ont voté contre: 
Gu:slain. Mamadou Konaté, Pineau. 
uitton (Jean), anceau (Ber \Plantevin. - me Estachy. Meunier 
Loire-Inférieure. Maine-et-Loire Pleven (René). La vige rie(d”). | Estradère. 
Guitton (Antoine), Marcellin. Pluc het. Ballanger (Roberu, | Fajon (Etienne). Midol, 
Vendée. Marie {André}. me Seine-et-Oise. Fayet. Mora. 
Hakiki. aute-Sav Prad - me Fra Muller, 
Haumesser. asson (Jean), anguy ise athilde arcel), Aube, 
Massot (Marcel). | Benoit Alcide), Marne. Mme Galicier. 
lienneguelle. Maurellet Provo. Besset. Gautier. paul (Gabriel} 
Hettier de Ba Maurice-Bokanowski. |Pupat. Billat. *| Giovoni. Pierrand. 
(Daniel), Seine |Puy. Mme Prin. 
uel. Mazel. osnat. Pron À 
pes-Maritimes. Mazuez Boutavant. Mme Grappe. Mme Rabaté. 
Hugues (apdréi, Ferna Quinson. Brault. Gravoille. Renard (Adrien), 
seine. Meck. : Rabier. Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne. 
Hulin Médecin. Raffarin Cagne. Mme Guérin {Rose}. |\Mme Roca 
llutin-Desgrées. Méhaignerte. Casanova. Guiguen. Rochet (Waldeck) 
Jacquet (Mare), Mercier (André - Frar Césaire. 
Seine-et-Marne. çois), beux-Sèvres, Raveloson. Chambrun ide). Kriegel-Valtrimont. Signor. 
Jacquet (Michel), Lambert Lucien). Mme Sportisse. 
oire. -et- à eeb. errier. + Lamps Thamier. 
Jlacquinot (Louis). Métayer (Pierre). Regaudie. Cogniot. Thorez (Maurice) 
Jaquet (Gérard), Seine. } Meunier (Jean), Reille-Soult. Costes (Alfred), Seine. | Lenormand (André). |lillon (Charles) 
Jarrosson. Indre-et- Renaud (Joseph), Pierre Cot. Linet. Tourné : 
Jean (Léon), Hérauit. Michaud (Louis), Saône-et-Loire. Cristofol. Manceau (Robert} Tourtaud. 
oly. igno ey emusois “| Mance M \ L 
Joubert. Minjoz. Reynaud (Paul), Denis (Alphonse), Pas- 
Juglas. Mitterrand. (Marcel), Haute-Vienne. Martel (llenri)}, Nord.|Védrines. 
Jules-Jutien. Moch (Jules). Alger. Duclos (Jacques). Marty (André). Vergès. 
July. Moisan. Ribeyre (Paul), Dufour. Mlle OUR Mme Vermeersch, 
Kaüffmann, Molinaîtt. rdèche Dupuy (Marc). Villon (Pierre). 
Mollet (Guy). Mme Luvernois. tAndré), Oise. | Zunino, 
Mondon, 
Kœænig. on! Rolland. 
krieger (Alfred). (de) Rousseau. : 
Kuehn (René). Montalat. ° Rousselot. . N'ont pas pris part au vote: fl 
Laborbe. Monteil (André) Saïah (Menouar]. 
Labrousse MM Bouret (Henri) Mme de Lijkoweki, 
La Chambre (Guy). Saivre (de). Ben Aly Cherif. Goubert. 
rombe. Montel (Pierre) Sallierd du Rivault 
ay (Bernard). Rhône. Sarnson. x 
Laforest. Sanogo Sekou, 
Mine (de). Sauvage. Excusés ou absents par congé: 
alle. Mont sSauvajon. 
La rmarque-Cande. More. Savale. B 
Lanet (Joseph-Pierre} Savary. ounès. (René, Soustelle. 
Seine. Giañterri aurnont Constantine. 
Laniel (Joseph Mouchet. Schmitt (Albert), 
‘Pierre-Olivier) Moustier (de). Bas-Rhin. 
place. Moynet. Schmitt (René), N'on 
Laurens (Camille), Muîter (André). Manche. t pas pris part au vole : 
ne \aegelen (Mareel- Schmittlein. 
Pr pue erriot, présiden onneur de l'Assemblée nalionale, et M, sauter À 
canuet. Nigay. Secrétain, 
Lecourt. Ninine Segelle 
Nisse. Senghor, 
Nocher. erafini. 
Leenbardt (Francis). |Noe (de La). SesmaRtes. (80). Les nombres annoncés en séance avajent été de: 
me Lelebvre Noël (Léon), Yonne. | Sevnat, 
(Francine}, Seine. Notebart. Sibué Nombre des votants..,..... 
Lelèvre (Raymond), Olmi. Sid-Cara. Majorité 
Oopa Pouvan Sidi el Mokhtar. 310 
franc. Ouedraogo Siefridt. 
Ould Cadi. Silvandre. Pour 519 
gendre. Ou Rabah Simonnet. Contre ........ 100 
re. alew Sis 
Mme Lempèrent. ston), (Fiy-Dabo). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Lenormand (Maurte) }Palewskt ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Léotard (de), Seine-et-Uise. Sou. 
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SCRUTIN (N° 3359) 


Sur l'ensemble du projet rendant applicables à la Côte française 
des Somalis certaines modifications du code pénal. 


Nombre des volants. 


Majorité absolue 306 


Pour l'alOption. 510 
100 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


“MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbelker. 
Arnal 
Aubame, 
Auban 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Racon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barr'er. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin, 
Bénard' (Francais). 
Benbahmed (Mostefa) 
lendje!loul 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasce, 
Bernard 
PBerthet. 
Bessac 
Bet'encourt 
Richet 
Bidault (Gcorges). 
Bignon 
Bil'ères 
Billiemaz. 
Rillotte. 
Binot 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhev tJcan). 
Bourdellès,. 
Bource 
Bourzès-Maunoury. 
Boutbien 
Bouvier O'Cotterean. 
Bouxom. 
Branimi (Al). 


Brusset (Max). 
Bruyneei 


Ont voté pour: 


Burlot. 
Buron. 
Caillavet 
Laillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlim. 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux 1Jean). 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassing. 

Chaste!lain. 

Clatenaw. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Aïtred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darmette. 

Darou 

Dassault (Marcel. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne, 


Dejean 
Pelabre. 
Detachenal. 
Deltbez 
Dejcas. 
Deliaune. 


De motte, 


Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Lesgranges, 

beshors. 

Desson. 

Detæœuf. 

Devemy. 

Hevinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (llamadoun). 

Mlle’ Dienesch. 

Lixmier. 

borey. 

Douala 

Doutrel'ot. 

Draveny. 

bronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Lumas (Juseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal,. 

Ffouchet. 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-bupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Dorit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

aubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


Gracia (de), 


Hugues (André}, 


Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri): 

Guitton (Jean), 
loire-Inférieure. 

Guifton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout, 

Haumesser. 

Hénauit. 

Nenneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Boigny. 


(Emile), 
s-Maritimes. 


seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), . 
Seine-et-Marue. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinôt (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Jugias 


Kir. 1 


nig. 
Krieger Alfred). 
Kuehn -(René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Mine Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet 
Seine. 
Laniel Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail, 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt Francis). 
Mme Lelebvre 
‘Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 
Letournean. 
Le Trouuer (André). 
Levacher. 
Levindrev 
Liautey (André). 
Liquard. 
Liurette. 


Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Huberl). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marceilin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. - 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. - 

Mitterrand. 

Moch :Juies). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

À 


(de). 

Mon!il 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon, Yonne. 

Notebart. 

91mi. 

Pouvanss. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{A bdelmadijid). 

Palew:ki (Gaston), 
Scine. 

Palews!i (Jean-Paul), 
Seine- et- Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Patri 

Pebeliier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 


Loustau. 


Perrin. 


Petit (Eugène-- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine : 
Peyroles. 

Peytel. 

Pimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Pu 


y- 
Quénard. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 


Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Lames. 


Ritzenthaler. 
Rolland. 

Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheïkb 
Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 
Samson. 

sanogo Sekou. 
Sauvage. 

Sauvajon. 

savale, 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
schuman (Robert). 
Moselle. 
schufnann 
Nord. 

secrétain, 
segeile. 

senghor, 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 

Sibué. 

sSid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
smaïl. 

Solinhae, 

Sou. 

Souquès (Pierre). 
sourbet. 

Taillade. 

Teilgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 


Thibault. 


kenaud }, 


» Thi 
| Thi 
| Tho 
| 
| Tin 
| Tire 
610 Tra 
Tre 
| 
| 
AS 
ba 
Pa 
Ba 
| Be 
| pe 
| Be 
| Pi 
| Bi 
Bi 
B: 
Bc 
Br 
| c 
| Ci 
| | 
C 
| | C 
| 
| | | | 
| July 
Kauffmann. 
Ribeyre (Paul 
| ‘Ardeche. de 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
à 
Briffod. | 
Briot | | | 
| 
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hiriet. Triboulet. Verdier. 
ee (Alexandre), }Turines. Véry (Emmanuel), SCRUTIN (N° 3360) 
“du: Nord. Sur l'amendement de M. Aujoulat tendant à supprimer le je alinéæ 
Thomas (Eugène), Valabrègue. igler. de l'article 8 du projet relalif à Certaines disvositions concCrnang 
eme Jose l'élection des députés (Double circonscription au Cameroun), 


Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracei. 
Tremouithe. 


MM. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Lallanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Par'hélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 

seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Pallat. 
Billoux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond), 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin {Marcel}. 
Cagne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Sefne. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne 
Duclos ‘Jacques). 
bufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


Valle (Jules). 
Vallon (Loüis}, 
(Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 


Ont voté contre: 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gra voille: 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel iHenri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Wolff 


Malon. 
Mercier {André}, Oise. 


Zodi Irhja. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 
Mora., 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Pierrard 
Mine Prin. 
Pronteau. 
Prot. 


| Mme Rabaté. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 


Thamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif. 


Bouret ‘Henri). 
Goubert. 


Mme de Lipkowskl. 
Moatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honnewr de l’Assemblée nationale, et M. Lacoste, 


qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... 619 
Majorité ré 310 


Pour 519 


Contre 


Maiz, après vérification, 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


100 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


+0 


Nombre des votants..... .. 698 


Majorité absolue...... 


Pour l'adoption... 337 
271 


Contre 


L'Assemblée nalonale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
Anthonioz. 
Anlier. 
ADpithY 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubaine. 
Aubin (Jean), 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bad'e 
Balianger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 


Barrot 


Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Baudry d’Asson (de). 


Bechir (S0W). 

Becquet 

Pénard (François). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard. 

Bessac. 

Besset 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Billat, 

Bill:emaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Bisso!. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte {Florimond). 
Roscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutavant, 
Bouxom. 

Brauit. 

BruyneeL 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 

Caillet (Francis). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charpentier. 
Chaisaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevallier (Jacqnes). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 

hupin. 


olin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 


Ont voté pour : 


Condat Mahaman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (AÏtred), Seine 

Pierre Çot. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier. 

Dassonville 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenai. 

Delbez. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Nuclos Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

PDuveau 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart. 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Fstradère. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura. 

Fiyet 

Félix-Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade Jacques). 

Fourvei. 

Fouyet 

Mme François. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond), 

Halbout 

Boigny. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

{Michel}, 


Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. Yonne, 
Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joly 


Klock. 
Kkriegel-Valrimont, 
Laborbe., 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

La’ay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Canet Joseph Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Leièvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lenormand (André}. 

Lenormand (Mauriceÿ, 

Le Roy Ladurie. 
Lelourneau, 

Levacher. 

(André). 


Lin 

Mme ‘de Lipkowski, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel {Henri}, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Malon, 

Maze!. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Olse, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 


Nord. 


is. | | 
| 
| | 
| 
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Mercier Michel}, 
Loir et-Cher. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaui (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mitterrand. 

Moisan 

Monin 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montgoltier (de). 

Montillot, 

Mora 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux. 

Mutter {André}. 

Naroun Amar. 

Nazi Boni 

Noe tde La). 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Pantaloni. 

Paquet 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel. 

Pebellier (Eugènc). 

Peltre 

Penoy 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bardon !tAndré). 
Barrachin. 
Barrès, 
Baurens,. 
Daylet. 
Bayrou 
Rôche ‘Ermile). 
Begouin 
PBenbahmed (Mostefa) 
Bendieltoul. 
Béné Maurice). 
Bengana {Mohamed} 
Benourville (de), 
Bergasse, 
Pexthet. 
Bignon 
Bilières. 
Binot 
Poisdé (Raymond). 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 
riffod 
Briot 
Brusset (May). 
Calllavet 
Caliot (Olivier). 
Capdevil'e. 
Carlini 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier, 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Charlot (Jean). 
Charret. 


Plimlin. 

Pierrard., 

Pinay 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mine Poinso-Chapuis. 

Mine Prin. 

Pronieau. 

Prot 

Pupat 

Mme fabaté, 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (J>seph}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousselot, 

Mohamed Cheikh 

Sa vre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sanog) Sekou. 

sauer 

sauvage. 

Sauvajon. 

Schmitt {Albert}, 
Bas Rhin. 


Ont voté contre: 


Chatenay 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin 

Coirre 

Commentry. 

Conte 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darmnette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-rt-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte 

Mine bDegrond. 

Doixonne. 

Dejean 

belabre. 

Delcos, 

beljaune 

Denais (Joseph). 

Lepreux (Edouard). 

Lesgranges. 

De:son 

Devinat. . 

Dezarnaulds. 

Dicko (liarmadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne, 

Dbubis. 

Duceos, 

Durbet. 

Durroux. 

Evrard. 

Fazgranelli. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Forcinal, 

Fouchet, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

senghor, 

sielridt 

signor. 

simonnet, 

so!linhac. 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Tei‘gen jPierre- 
Henri). 

lremple. 

Thamier. 

lhibe 

lhorez : Maurice). 

lrillon Charles). 

linguy .de). 

foublanc. 

Tourné. 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre), 

Wasmer 

Zodi tkhia, 

Zunino, 


Fouques-Dupare. 

Ffrédéric-Dupont, 

Furaud 

‘at!lard 

aillemin. 
‘aravel 

Gardey Abel), 

Gaubert. 

iaulle (Pierre de). 

Gazier. 

u“enton, 

Georzes (Maurice). 

Lernez, 

Gitliot. 

Godin 

Golvan. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

uracia (de). 

urousseaud, 

suille. 

suislain. 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Hakika. 

Haumesser. 

Hénauit, 

Henneguelle, 

Hettier de Boislambert. 

tluel, 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Marilimes 

Iugues (Andfé), Seine. 

(Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard). Seine. 

(Léon), Hérauit., 

lules-Julien. 

Kauffmann. 

Kænig. 

Krieger Alfred). 

Kuchn (René). 

Mme Laissace. 

Lamarque Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon. 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
L£otard (de). 
Le <enéchal. 
Le Troquer (André). 
Le’ indrey. 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet., 
Maurice-Bokanowski,. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mendès-France. 
Mélaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Mignot, 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Molinatfi. 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monsabert (de), 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Prache. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy) 

Priou. 

Provo. 

Puy. 

Ouénard, 

(Nenri). 
u:lici. 

Quinson. 


Révillon {Tony}. 
Re 


Rincent. 


Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Samson, 

Savale. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

segelle. 


sesmaisons (de). 
seynat. 

sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
silvandre, 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smaïl. 


sou. 

svuquès (Pierre). 

rhiniet. 

fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

lhomas (Eugèneÿ, 
Nord. 


lrirolien. 

Titeux. 
Tremouilhe. 
lriboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue., 
Valen!ino., 

Vallon (Louis). 
Vals (Fran:is). 
Vendroux. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Maurice Viollette. 
Wagner, 

Wolf. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Ali Cherif, 
Fabre, 


Goubert, 
Plantevin. 


Prélot. 
Velonjara, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Ben Tounès, Gaumont, Mayer (René) et Soustelle, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale : M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, et M, Lacoste, 
qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlANIS. 615 
Majorité absolue... 
Pour l'adoplion. 395 


Contre 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


au coripte rendu in extenso dé la 2e séance du 16 novembre 1955. 


(Journal officiel du 17 novembre 1955.) 


Dans le serutin {ne 3318) sur la prise en considération du contre- 


projet de M, Devinat et de M. Benard tendant à la reprise du &xte 

volé en deuxième lecture par le Conseil de la Répub'ique pour le 

projet relatif au renouvellement de l’Assemblée nationale : 

M. Pluchet, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du 17 novembre 1955, 
(Journal officiel du 18 novembre 1955.) 


Dans le scrutin (ne 3355) sur la motition présentée par la commis- 
sion du suffrage universel lors de la discussion du projet relatif 
au renouvellement de l’Assemblée nationale (3° lecture) : 

MM. Pluchet, Golvan, Kauffmann, portés comme ayant voté 

« pour », déclarent avoir voulu votez « contre ». 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


|| 


| 
| serafini 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| Rabier 
| Raingeard. 
Reeb 
| Regaud'e 
| 
| 
| 
Rectification 5. 
6. 
| 
1. 
] 


